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OPTION : Équipements sous pression, canalisations de 
transport et de distribution, utilisation domestique du gaz 

 
 

PARTIE ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSION 
 

 
 

Il est attendu que les candidats traitent l’ensemble des questions.  
Les documents en annexe, censés être connus par les candidats, sont fournis à titre 

d’information. Il n’est pas nécessaire de tout lire pour répondre aux questions. 
 
 
I/ ÉVOLUTIONS RÉGLEMENTAIRES 
 
L’arrêté ministériel du 20 novembre 2017 relatif au suivi en service des équipements sous pression 
et des récipients à pression simples a été publié au JO du 3 décembre 2017. 
 
Question n° 1 Quels types d’équipements cet arrêté réglemente-t-il ? Quelles dispositions 

spécifiques sont prévues pour les équipements destinés au fonctionnement des 
véhicules ? (10 lignes maximum) 

 
 
Question n° 2 Le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous 

pression est-il toujours applicable le lendemain de la publication de l’arrêté 
ministériel du 20 novembre 2017 ? Expliquer votre raisonnement en quelques 

lignes en l’étayant avec des arguments réglementaires. 
 
 
Question n° 3 Quelles dispositions l’arrêté ministériel du 20 novembre 2017 prévoient pour le 

suivi en service des équipements définis au I. de l’article 1er de ce même 
arrêté ? (souligner les possibilités de suivi en service et expliquer en quelques 

lignes pour chaque possibilité les modalités de suivi. 2 pages maximum) 
 
II/ ACCIDENT 
 
Vous êtes informé(e) par la préfecture qu’un accident s’est produit dans une entreprise. Il s’agit 
d’une rupture d’un corps de chaudière à tubes de fumées produisant de la vapeur. Il y a plusieurs 
blessés dont un grave et des dégâts matériels. 
 
Question n° 4 Quelles sont les premières actions que vous menez avant de vous rendre sur 

place ? En 10 lignes maximum 
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Vous décidez de vous rendre sur le site. Vous constatez que le capteur de niveau d’eau très bas est 
défaillant et que cet accessoire de sécurité n’a pas fait l’objet du contrôle réglementaire exigé à la 
bonne date. 
 
 
Question n° 5 A l’occasion de quels contrôles un accessoire de sécurité doit être contrôlé ? 
 
Question n° 6 Suite à votre inspection, quelles actions administratives et/ou pénales pensez-

vous proposer aux autorités compétentes ? Expliquer et justifier le choix de 

ces actions. 
 
 
Documents joints 

Pour la partie équipements sous pression 

N° 1 Arrêté ministériel du 20 novembre 2017 relatif au suivi en service des 
équipements sous pression et des récipients à pression simples 

Pages 4 à 47 

N° 2 Décret n° 2016-1925 du 28 décembre 2016 relatif au suivi en service des 
appareils à pression 

Pages 48 à 54 

N° 3 Articles L.557-1 à L.557-61 du code de l’environnement Pages 55 à 66 

 
 
 
 

* 
*      * 
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PARTIE CANALISATIONS DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION, ET UTILISATION 
DU GAZ 

 
 
III/ REFORME ANTI-ENDOMMAGEMENT 
Vous êtes appelé(e) suite à la survenue d’un accrochage d’une canalisation de distribution de gaz 
par une pelleteuse et une visite d’inspection doit être effectuée. 
 
Question n° 7 En vue de la préparation de cette visite, préparer un canevas d’inspection (2 pages 

maxi) faisant bien apparaître : 
- les points de contrôle visuel que vous pourrez effectuer sur place 
- les documents que vous pourrez demander d’une part au responsable de projet et 
d’autre part à l’exécutant des travaux pour contrôler si chacun des acteurs a bien 
respecté ses obligations, en précisant ceux qui doivent être présents 
obligatoirement sur place 
- les non-conformités pouvant potentiellement faire l’objet de sanctions pénales ou 
d’une amende administrative. 

 
IV/ CANALISATIONS DE TRANSPORT/CANALISATIONS DE DISTRIBUTION HAUTES 
CARACTÉRISTIQUES 
 
Question n° 8 
 
 

Expliquer la différence entre les canalisations de transport et les canalisations de 
distribution dites à hautes caractéristiques (canalisation de distribution dont la 
pression maximale en service dépasse 10 bar si le diamètre nominal dépasse 200, 
ou 16 bar dans les autres cas) (10 lignes maximum). 

 
Question n° 9 
 
 

Citer les principales dispositions réglementaires qui s’appliquent aux deux types de 
canalisations et expliquer brièvement en quoi elles consistent (1 page maxi). 

 
Question n° 10 
 
 

Citer les principales dispositions spécifiques aux canalisations de transport qui ne 
s’appliquent pas aux canalisations de distribution dites à hautes caractéristiques et 
expliquer brièvement en quoi elles consistent (1 page maxi). 

 
Documents joints 

Pour la partie canalisations de transport et de distribution, utilisation domestique du gaz 

N° 4 
 

Extrait CE : articles L 554-1 à L554-4 et R 554-1 à R 554-39 Pages 67 à 89 

N° 5 
 

Extrait CE : articles R 554-40 à R 554-61 Pages 90 à 102 

N° 6 
 

Arrêté du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du 
titre V du livre V du code de l’environnement relatif à l’exécution de 
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou 
subaquatiques de transport ou de distribution 
 

Pages 103 à 126 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   
Ministère de la transition écologique 

et solidaire 

   

Arrêté du 20 novembre 2017 

relatif au suivi en service des équipements sous pression et des récipients à pression simples 

NOR : TREP1723392A 

Public : exploitants, organismes habilités dans le domaine des appareils à pression 
 

Objet : le présent arrêté encadre le suivi en service des équipements sous pression et des récipients 

à pression simples, en application des articles du chapitre VII du titre V du livre V du code de 

l’environnement. Il traite en outre le contrôle des appareils neufs utilisés dans l’intérêt de 

l’expérimentation. 
 

Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le 1
er

 janvier 2018. 
 

Notice : le texte définit les exigences pour le suivi en service des équipements sous pression et des 

récipients à pression simples (mise en service, exploitation, réparation ou modification). 
 

Références : le présent arrêté ainsi que ses annexes peuvent être consultés sur le site Légifrance 

(www.legifrance.gouv.fr). 

 

Le ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire, 

Vu la directive 2015/1535/UE prévoyant une procédure d’information dans le domaine des 
réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information ; 

Vu la directive 2014/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à 
l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché 
des récipients à pression simples ; 

Vu la directive 2014/68/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à 
l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché 
des équipements sous pression ; 

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V de son livre V ; 

Vu l’arrêté du 1er juillet 2015 relatif aux organismes habilités à réaliser les évaluations de la 
conformité et les opérations de suivi en service des produits et équipements à risques ; 

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 5 au 25 octobre 2017, en 
application de l’article L. 120-1 du code de l’environnement ; 

Vu l’examen du projet d’arrêté par la sous commission permanente des appareils à pression, réalisé 
lors des sessions des 30 mars, 21 juin et 12 septembre 2017 ; 

Vu l’avis du conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 31 octobre 
2017 ; 

Document n°1 
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Arrête : 

TITRE Ier 

CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS 

Article 1er 

I. - Les dispositions du présent arrêté s’appliquent au suivi en service des équipements sous pression 
et des récipients à pression simples définis au I de l’article R. 557-14-1 du code de l’environnement. 
 
Ils sont appelés "équipements" dans le cadre du présent arrêté. 
 
II. - Sont également soumis aux dispositions du présent arrêté, selon les modalités précisées dans les 
différents articles, les accessoires sous pression et les accessoires de sécurité définis aux 1 et 2° du 
III de l’article R. 557-14-1 du code de l’environnement. 
 
III. - Les équipements sous pression et les ensembles définis à l’article R. 557-9-2 qui n’ont pas fait 
l’objet d’une évaluation de conformité et qui sont utilisés dans l’intérêt de l’expérimentation du 
code de l’environnement sont soumis aux  dispositions de l’article 31. 
 
IV – Les équipements destinés au fonctionnement des véhicules mentionnés aux articles R. 321-6 à 
R. 321-19 du code de la route, construits selon le décret du 18 janvier 1943 et ses textes 
d’application, sont soumis aux dispositions particulières de l’annexe 1. 
 
V. - Le présent arrêté n’est pas applicable aux équipements standards cités au a) de l’article R. 557-
9-2 du code de l’environnement. 

Article 2 

Outre les définitions figurant aux articles R. 557-9-1, R. 557-9-3 et R. 557-10-1 du code de 
l’environnement, au sens du présent arrêté, on entend par : 
 
- Intervention : toute réparation ou modification d’un équipement ; 
- Modification : tout changement apporté soit à l’équipement, soit à ses conditions d’exploitation 

lorsque ces dernières ne s’inscrivent pas dans les limites prévues par le fabricant ; 
- Équipements néo-soumis : équipements sous pression construits avant le 29 mai 2002 dont les 

caractéristiques de pression maximale admissible (PS) et de volume ou de dimension nominale 
(DN) ne leur rendaient pas applicables les dispositions relatives à la construction et au suivi en 
service du moment ; 

- Personne compétente : personne, désignée par l’exploitant, apte à : 
- vérifier lors de leur installation le maintien de la conformité des équipements et de leurs 

accessoires aux exigences essentielles de sécurité mentionnées aux articles R.557-9-4 et 
R.557-10-4, 

- réaliser une intervention, 
- reconnaître lors de l’inspection périodique ou du contrôle après intervention non notable, les 

défauts qu’ils présentent le cas échéant, et à en apprécier la gravité, 
- rédiger le plan d’inspection sous la responsabilité de l’exploitant, 
- valider la bonne mise en œuvre des différentes dispositions prévues dans un cahier technique 

professionnel. 
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- Récipient fixe : récipient qui n’est pas déplacé durant le cours normal de son exploitation. 
Toutefois, sont considérés comme mobiles, les récipients exploités dans un autre lieu que leur 
lieu de remplissage ; 

- Inspection périodique : opération de contrôle destinée à vérifier que l’état de l’équipement lui 
permet d’être maintenu en service avec un niveau de sécurité compatible avec les conditions 
d’exploitation prévisibles, et comprenant une vérification extérieure, une vérification intérieure 
le cas échéant, un examen des accessoires de sécurité et des investigations complémentaires en 
tant que de besoin ; 

- Requalification périodique : opération de contrôle destinée à montrer qu’un équipement est apte 
à fonctionner en sécurité en tenant compte des dégradations prévisibles jusqu’à la prochaine 
échéance d’une opération de contrôle ou jusqu’à sa mise hors service, à condition que 
l’équipement soit exploité conformément à la notice d’instructions ou à défaut au dossier 
d’exploitation ; dans le cas du suivi en service avec plan d’inspection, la requalification 
périodique permet de s’assurer que les opérations de contrôle prévues par le plan d’inspection 
ont été mises en œuvre. Elle intègre notamment l’analyse des résultats de tous les contrôles et 
inspections effectués depuis la requalification périodique précédente, ou à défaut depuis les 
contrôles effectués à la mise en service de l’équipement neuf ou après une modification 
importante. Elle permet aussi de relever les erreurs manifestes d’application des guides 
professionnels et cahiers techniques professionnels. 

- Utilité : installation connexe à un procédé industriel permettant son fonctionnement ; 
- Chômage d’une installation : période pendant laquelle un équipement ou une installation n’est 

pas exploité, mais soumis à des dispositions de conservation nécessaires au maintien de son bon 
état ; 

- Contrôle : opération au sens de l’article L.557-28 du code de l’environnement ou technique 
spécifique utilisée pour évaluer l’état d’un équipement ; 

- Vérification intérieure ou extérieure : contrôle visuel détaillé éventuellement complété par des 
contrôles non destructifs simples tels que des mesures d’épaisseurs en vue de s’assurer que les 
zones affectées par des dégradations visibles ne sont pas susceptibles de porter atteinte à la 
capacité de résistance de l’équipement ; 

- Examen visuel : contrôle visuel effectué sans démontage ni essai en vue de détecter des 
endommagements apparents ou des erreurs matérielles créant une situation préjudiciable à la 
sécurité ; 

- Catalyseur : substance qui augmente la vitesse d’une réaction chimique sans paraître participer à 
cette réaction ou substance qui favorise une réaction chimique sans pour autant s’en trouver 
modifiée ; 

- Mise à nu : retrait des dispositifs d’isolation thermique et phonique ne permettant pas d’accéder 
aux parois de l’équipement ; 

- Éléments amovibles : parties facilement démontables ne conduisant pas à un endommagement 
lors de son démontage 

- Date de mise en service : date de la première utilisation de l’équipement ou de l’ensemble par 
l’utilisateur, attestée par l’exploitant ou à défaut la date de vérification finale. Les cahiers 
techniques professionnels peuvent déterminer une date de mise en service différente ; 

- Générateur de vapeur exploité avec présence humaine permanente : tout générateur de vapeur 
dont l’exploitation est assurée par un personnel à poste fixe dans l’établissement où se trouve le 
générateur de vapeur et qui a la responsabilité de l’intervention immédiate sur les équipements 
du générateur de vapeur à tout moment en cas de nécessité ; 
Les tâches complémentaires qui sont confiées à ce personnel le sont sous la responsabilité de 
l’exploitant qui doit vérifier qu’elles sont compatibles avec la mission prioritaire de mise en 
sécurité du générateur de vapeur ; 
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- Accessoires de sécurité : dispositifs destinés à la protection des équipements et ensembles 
contre le dépassement des limites admissibles, y compris des dispositifs pour la limitation 
directe de la pression, tels que les soupapes de sûreté, les dispositifs à disques de rupture, les 
tiges de flambage, les dispositifs de sécurité asservis et des dispositifs de limitation qui mettent 
en œuvre des moyens d’intervention ou entraînent la coupure ou la coupure et le verrouillage, 
tels que les commutateurs actionnés par la pression, la température ou le niveau du fluide et les 
dispositifs de mesure, de contrôle et de régulation jouant un rôle en matière de sécurité ; 

- Pression maximale admissible (PS) : La pression maximale admissible correspond : 
a) au timbre pour les équipements construits en application du décret abrogé du 2 avril 1926 
portant règlement sur les appareils à vapeur autres que ceux placés à bord des bateaux, 
b) à la pression maximale effective en service pour les équipements construits en application 
du décret abrogé du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils à pression de gaz, 
c) à la pression maximale de service pour les équipements construits selon la section 10 du 
chapitre VII du titre V du livre V du code de l'environnement, 
d) à la pression maximale admissible pour les équipements construits selon la section 9  du 
chapitre VII du titre V du livre V du code de l'environnement. 

- Exploitant : au sens du présent arrêté on entend par exploitant le propriétaire de l’équipement, 
son mandataire ou représentant dûment désigné. 

TITRE II 

CONDITIONS GÉNÉRALES D’INSTALLATION ET D’EXPLOITATION 

Article 3 

I - Lorsque dans des conditions raisonnablement prévisibles, les limites admissibles de pression 
prévues, à la fabrication, pour un ou plusieurs des équipements assemblés entre eux risquent d’être 
dépassées, ces derniers sont équipés d’un accessoire de sécurité qui est obligatoirement réglé au 
maximum à la pression maximale admissible (PS) complété si nécessaire par un dispositif de 
contrôle. 
 
A l’occasion du fonctionnement des accessoires de sécurité, un dépassement de courte durée de la 
pression maximale admissible, lorsque cela est approprié, est admis. La surpression momentanée est 
limitée à 10% de la pression maximale admissible. 
 
Si les assemblages sont permanents : 
a) ils sont réalisés selon les dispositions du point 3.1.2 de l’annexe I de la directive 2014/68/UE 

susvisée ; 
b) ils font l’objet au minimum d’un examen visuel et, en tant que de besoin, d’essais non 

destructifs adaptés en nature et étendue, et mis en œuvre selon les dispositions du point 3.1.3 de 
l’annexe 1 de la directive 2014/68/UE susvisée. 

 
Si les assemblages sont de type non permanent, les joints utilisés sont adaptés au processus 
industriel et aux produits mis en œuvre. 
 
L’étanchéité de ces assemblages est vérifiée au plus tard lors de la mise en service et constatée 
lorsque le processus industriel est devenu opérationnel, et après toute intervention susceptible 
d’affecter ces assemblages. 
 
II. - Les générateurs de vapeur sont munis de tous dispositifs de régulation et accessoires de sécurité 
nécessaires à leur fonctionnement dans de bonnes conditions de sécurité. 
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Selon leur mode d’exploitation, ils respectent les prescriptions de tout code ou cahier des charges 
reconnu par le ministre chargé de la sécurité industrielle ou de leur notice d’instructions si elle 
prévoit le mode d’exploitation choisi. 
 
III. - Les appareils à couvercle amovible à fermeture rapide sont équipés de dispositifs de sécurité 
qui interdisent : 
- leur mise sous pression si la partie amovible est mal assujettie, 
- l’ouverture des parties amovibles tant que subsiste de la pression à l’intérieur de l’équipement 
sous pression. 
Ces dispositifs sont maintenus constamment en bon état et vérifiés aussi souvent que nécessaire. 
 
IV. - Les tuyauteries sont identifiées de façon à permettre leur repérage tant en exploitation que lors 
d’une intervention. 
 
V. - Les accessoires de sécurité sont dimensionnés en fonction des conditions de service et des 
processus industriels mis en œuvre dans les équipements qu’ils protègent. 
La technologie retenue pour ces accessoires ainsi que leur position sur les installations sont 
compatibles avec les produits contenus dans les équipements qu’ils protègent. Ils ne doivent pas en 
particulier pouvoir être endommagés par des produits toxiques, corrosifs ou inflammables. 
Les mesures nécessaires sont prises pour que l’échappement du fluide éventuellement occasionné 
par leur fonctionnement ne présente pas de danger. 
Les conditions de leur installation ne font pas obstacle à leur fonctionnement, à leur surveillance ou 
à leur maintenance. 
 
VI. - Les équipements sont installés et exploités dans des conditions permettant la réalisation 
ultérieure des opérations d’entretien et de contrôle prévues par le présent arrêté, et le cas échéant 
par la notice d’instructions. 
 

Article 4 

I. - L’exploitant définit les conditions d’utilisation de l’équipement en tenant compte des conditions 
pour lesquelles il a été conçu et fabriqué. 
 
Sauf en cas d’application des dispositions de l’annexe 1 du présent arrêté, les conditions 
d’installation, de mise en service, d’utilisation et de maintenance définies par le fabricant, en 
particulier celles figurant sur l’équipement ou sa notice d’instructions, sont respectées. 
 
II. - L’exploitant peut effectuer la pose de système d’obturation de fuites en marche dans le cadre 
d’un guide approuvé par décision du ministre chargé de la sécurité industrielle, après avis de 
l’autorité de sûreté nucléaire pour les équipements sous pression implantés dans le périmètre d’une 
installation nucléaire de base, publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de la sécurité 
industrielle. 
 
III. - En cas de chômage des installations, l’exploitant prend toutes les dispositions de conservation 
nécessaires au maintien en bon état de marche des équipements pendant toute la durée de celui-ci, 
conformément à un guide approuvé par décision du ministre chargé de la sécurité industrielle 
publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de la sécurité industrielle. Sous réserve du respect 
de ces dispositions, la période de chômage n’est pas prise en compte pour déterminer les échéances 
des opérations de contrôle. Dans le cas contraire, la remise en service est subordonnée au résultat 
favorable d’une inspection périodique si son échéance est dépassée, ou d’une requalification 
périodique si son échéance est dépassée. 



Examen professionnel d’ingénieur de l’industrie et des mines - Session 2018 
Option « Equipements sous-pression, canalisations de transport et de distribution, utilisation domestique du gaz » Page 9/126 
 

Article 5 

I. - L’exploitant dispose du personnel nécessaire à l’exploitation, à la surveillance, et à la 
maintenance des équipements. Il fournit à ce personnel tous les documents utiles à 
l’accomplissement de ces tâches. 
Le personnel chargé de l’exploitation et celui chargé de la maintenance d’équipements sont 
informés et compétents pour surveiller et prendre toute initiative nécessaire à leur exploitation sans 
danger. 
Pour les équipements répondant aux critères de l’article 7, le personnel chargé de l’exploitation est 
formellement reconnu apte à cette conduite par l’exploitant et périodiquement confirmé dans cette 
fonction. 
 
II. - L’exploitant fournit les moyens humains et matériels nécessaires aux opérations de contrôle. 

Article 6 

I. - L’exploitant établit pour tout équipement fixe entrant dans le champ d’application de l’article L. 
557-30 du code de l’environnement un dossier d’exploitation qui comporte les informations 
nécessaires à la sécurité de son exploitation, à son entretien, à son contrôle et aux éventuelles 
interventions. Il le met à jour et le conserve pendant toute la durée de vie de ce dernier. Ce dossier 
peut se présenter sous forme de documents sur papier ou numériques. 
 
Ce dossier comprend les informations suivantes relatives à la fabrication : 

a) si l’équipement est construit suivant les directives européennes applicables, le cas échéant, 
la notice d’instructions, les documents techniques, plans et schémas nécessaires à une bonne 
compréhension de ces instructions ; 

b) si l’équipement a été construit selon des réglementations françaises antérieures au marquage 
CE ou pour les équipements néo-soumis, l’état descriptif initial ou reconstitué dans des 
conditions précisées par une décision du ministre chargé de la sécurité industrielle ; 

c) l’identification des accessoires de sécurité et leurs paramètres de réglage. 
 

Ce dossier comprend également les informations suivantes relatives à l’exploitation : 
d) pour tous les équipements : 

1. la preuve de dépôt de la déclaration de mise en service pour les équipements qui y sont ou 
y ont été soumis, 

2. un registre où sont consignées toutes les opérations ou interventions datées relatives aux 
contrôles, y compris de mise en service le cas échéant, aux inspections et aux 
requalifications périodiques, aux incidents, aux évènements, aux réparations et 
modifications, 

3. les attestations correspondantes avec une durée de conservation minimale supérieure à la 
période maximale entre 2 requalifications périodiques pour les comptes-rendus 
d’inspections et les attestations de requalifications périodiques ou durée de vie de 
l’équipement pour les autres opérations, 

e) en outre, pour les équipements suivis en service avec un plan d’inspection, le plan 
d’inspection ; 

f) pour les tuyauteries soumises à inspection périodique, le programme de contrôle prévu au III 
de l’article 15 lorsqu’il est requis ; 
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II. - Ce dossier d’exploitation est transmis au nouvel exploitant lors d’un changement de site ou de 
propriétaire. 
 
III. - L’exploitant tient à jour une liste des récipients fixes, des générateurs de vapeur et des 
tuyauteries soumis aux dispositions du présent arrêté, y compris les équipements ou installations au 
chômage. Cette liste indique, pour chaque équipement, le type, le régime de surveillance, les dates 
de réalisation de la dernière et de la prochaine inspection et de la dernière et de la prochaine 
requalification périodique. 
 
L’exploitant tient cette liste à la disposition des agents chargés de la surveillance des appareils à 
pression. 

TITRE III 

DÉCLARATION ET CONTRÔLE DE MISE EN SERVICE 

Article 7 

Sont soumis à la déclaration et au contrôle de mise en service : 
a) les récipients sous pression de gaz dont la pression maximale admissible PS est supérieure à 4 

bar et dont le produit pression maximale admissible par le volume est supérieur à 10 000 bar.l ; 
b) les tuyauteries dont la pression maximale admissible PS est supérieure à 4 bar appartenant à une 

des catégories suivantes : 
a) tuyauteries de gaz du groupe 1 dont la dimension nominale est supérieure à DN 350 ou dont le 
produit PS.DN est supérieur à 3 500 bar, à l’exception de celles dont la dimension nominale est au 
plus égale à DN 100 ; 
b) tuyauteries de gaz de groupe 2 dont la dimension nominale est supérieure à DN 250, à 
l’exception de celles dont le produit PS.DN est au plus égal à 5 000 bar ; 
c) les générateurs de vapeur appartenant au moins à une des catégories suivantes : 
a) Générateurs de vapeur dont la pression maximale admissible PS est supérieure à 32 bar ; 
b) Générateurs de vapeur dont le volume est supérieur à 2 400 l ; 
c) Générateurs de vapeur dont le produit PS.V excède 6 000 bar.l ; 
d) les appareils à couvercle amovible à fermeture rapide fixes. 
 
Le contrôle de mise en service prévu à l’article L. 557-28 du code de l’environnement a pour objet 
de constater que l’équipement, une fois installé, satisfait aux dispositions du titre II du présent arrêté 
et que ses conditions d’exploitation en permettent une utilisation sûre. 

Article 8 

La déclaration de mise en service est requise avant la première mise en service de l’équipement. 

Article 9 

La déclaration de mise en service est effectuée par l’exploitant par l’intermédiaire du téléservice : 
https://lune.application.developpement-durable.gouv.fr. 
Cette adresse est modifiée par décision du ministre chargé de la sécurité industrielle. 
 
La déclaration comporte : 
- les principales caractéristiques de l’équipement ; 
- le nom du fabricant et le pays de fabrication ; 
- le numéro de l’organisme notifié le cas échéant ; 
- la date de mise en service ; 
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- les coordonnées de l’exploitant ; 
- le lieu d’installation ; 
- une copie de la déclaration de conformité délivrée par le fabricant pour l’équipement ou, le cas 
échéant, pour l’ensemble relevant des dispositions de l’article R. 557-9-2 et auquel appartient 
l’équipement. 
 
L’exploitant reçoit une preuve de dépôt de sa déclaration. 
 

L’autorité administrative compétente en charge des appareils à pression prévue à l’article R. 557-1-
2 peut demander tout complément utile sur cette déclaration. 
 

Pour les déclarations par lot, des dispositions particulières peuvent être retenues par décision du 
ministre chargé de la sécurité industrielle. 

Article 10 

Le contrôle de mise en service est requis avant : 
- la première mise en service de l’équipement ou après une évaluation de conformité liée à une 
intervention importante définie à l’article 27 du présent arrêté, 
- la remise en service en cas de nouvelle installation en dehors de l’établissement dans lequel 
l’équipement était précédemment utilisé. 

Article 11 

I. - Pour les générateurs de vapeur et les appareils à couvercle amovible à fermeture rapide, le 
contrôle de mise en service est réalisé par un organisme habilité suivant les dispositions du I. de 
l’article 34. Pour les autres équipements, ce contrôle est réalisé par une personne compétente. Cette 
personne peut être récusée par l’autorité administrative compétente si cette dernière estime qu’elle 
ne satisfait pas à cette condition. Dans ce cas, le contrôle de mise en service est refait. 
 

II. - Pour les équipements sous pression interconnectés, le contrôle de mise en service est réalisé 
autant que possible simultanément sur chacun des équipements soumis à ce contrôle. 
 

III. – Selon le cas, l’organisme habilité ou la personne compétente constate le respect des 
dispositions prévues par les articles R. 557-9-1 à R. 557-9-10 du code de l’environnement et 
s’assure en particulier : 
- de l’absence d’endommagement de l’équipement au cours de son transport ; 
- de la présence et de la capacité à fonctionner des accessoires de sécurité prévus par le fabricant, 

ainsi que leur adéquation s’ils n’ont pas été évalués avec l’équipement par le fabricant ; 
- les dispositions prises pour protéger le personnel des émissions dangereuses susceptibles d’être 

rejetées par les accessoires de sécurité ; 
- de l’existence du dossier d’exploitation défini par l’article 6 ; 
- du respect des dispositions de la notice d’instructions. 
 

Ce contrôle porte en outre, selon la nature de l’équipement, sur les points suivants : 
a) Générateur de vapeur : 
- le respect des prescriptions du II de l’article 3 ; 
- l’organisation de la surveillance retenue et sa mise en œuvre ; 
- l’existence d’une habilitation par l’exploitant du personnel en charge de l’exploitation dans le 

cas des générateurs de vapeur exploités sans présence humaine permanente. 
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b) Appareil à couvercle amovible à fermeture rapide ; 
- l’existence de consignes de sécurité affichées à proximité de cet appareil ; 
- l’existence d’une habilitation par l’exploitant du personnel en charge de l’exploitation ; 
- la présence et la capacité à fonctionner des dispositifs de sécurité prévus au III de l’article 3. 
 
IV. - Lorsque le contrôle est satisfaisant, l’organisme habilité, ou la personne compétente selon le 
cas, délivre à l’exploitant un document attestant la conformité du contrôle.  L’attestation décrit le 
cas échéant le résultat de l’évaluation de l’adéquation des accessoires de sécurité à l’équipement 
prévu au III du présent article. La mise en service est conditionnée à la remise de cette attestation. 
 
V. - L’exploitant transmet la date de l’attestation par l’intermédiaire du téléservice cité à l’article 9. 
 

TITRE IV 

SUIVI EN SERVICE 

Article 12 

En application de l’article R. 557-14-4 du code de l’environnement, un équipement ou un accessoire 
mentionné au I ou aux 1° et 2° du III de l’article R. 557-14-1 de ce même code fait l’objet d’un 
suivi en service : 
- selon le chapitre I du présent titre, si l’équipement fait l’objet d’un plan d’inspection, 
- selon le chapitre II du présent titre, par défaut. 

CHAPITRE IER 
SUIVI EN SERVICE AVEC PLAN D’INSPECTION 

Article 13 

I. - Lorsqu’un équipement fait l’objet d’un suivi selon un plan d’inspection, ce plan définit les 
actions minimales de surveillance à réaliser pour qu’un équipement fasse l’objet d’un examen 
complet dans l’intervalle séparant deux requalifications périodiques ou l’intervalle entre la mise en 
service et la première requalification périodique, pour les équipements soumis à cette opération de 
contrôle. Dans le cas où le plan prévoit des contrôles non destructifs, il précise leur nature, leur 
localisation, leur étendue et la période maximale entre deux contrôles. 
 
Un examen est considéré comme étant complet s’il permet une surveillance effective, selon des 
critères d’acceptabilité prédéterminés, de l’ensemble des modes de dégradation réels et potentiels 
pouvant affecter l’équipement. Il tient compte des conditions de conception et de fabrication de 
l’équipement mentionnées dans la notice d’instructions, des conditions de son exploitation, de 
l’environnement dans lequel il est utilisé, et des résultats des examens antérieurs, en particulier 
l’évaluation des dégradations éventuelles mises en évidence, qu’elles soient liées à sa fabrication ou 
à son exploitation. Les critères d’acceptabilité sont adaptés au caractère qualitatif, semi-quantitatif 
ou quantitatif des informations intervenant dans la détermination de la période maximale entre les 
contrôles et de leur nature contribuant à l’examen complet, et aux incertitudes affectant ces 
informations. 
 
Un plan d’inspection couvre un équipement individuel ou un lot d’équipements ayant des 
caractéristiques de fabrication et des conditions d’exploitation homogènes. 
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II. - Le plan d’inspection comporte un examen visuel régulier des accessoires de sécurité, des 
accessoires sous pression, ainsi que des dispositifs de régulation et de sécurité mentionnés aux II et 
III de l’article 3. 
 
III. - Le plan d’inspection comporte des requalifications périodiques, dans le cas des récipients et 
des générateurs de vapeur mentionnés à l’article R. 557-14-1 du code de l’environnement ainsi que 
les tuyauteries soumises à déclaration et contrôle de mise en service au titre de l’article 7, dont les 
modalités sont précisées ci-après : 
 
- La requalification périodique de l’équipement est l’opération qui permet de s’assurer que les 

opérations de contrôle prévues par le plan d’inspection ont été mises en œuvre. Elle intègre 
notamment l’analyse des résultats de tous les contrôles et inspections effectués depuis la 
requalification périodique précédente, ou à défaut depuis les contrôles effectués, dans le cadre 
du présent arrêté, à la mise en service de l’équipement neuf ou après une modification 
importante. Elle permet de vérifier que les actions de surveillance prévues par ce plan ont été 
correctement mises en œuvre et de remédier aux erreurs manifestes d’application des guides 
professionnels mentionnés au IV du présent article. La requalification périodique est effectuée 
par un organisme habilité suivant les dispositions du I. de l’article 36. 

 
- La requalification périodique porte à la fois sur l’équipement, les accessoires sous pression qui 

lui sont raccordés, les accessoires de sécurité qui lui sont associés et les dispositifs de sécurité 
prévus au III de l’article 3. 

 
- La requalification périodique d’un équipement comprend : 
- une vérification de l’existence et de l’exactitude des documents prévus à l’article 6 ; 
- une inspection de requalification à laquelle s’appliquent les articles 16 et 22, sauf dispositions 

particulières concernant la vérification extérieure ou la vérification intérieure fixées par les 
guides professionnels prévus au IV du présent article ; 

- une vérification de la réalisation des contrôles prévus par le plan d’inspection ; 
- une épreuve hydraulique lorsqu’il n’existe pas de contrôle non destructif pertinent disponible ou 

applicable pour au moins l’un des modes de dégradation potentiels ou lorsque les zones 
représentatives des dégradations potentielles n’ont pas été rendues accessibles pour réaliser des 
contrôles non destructifs pertinents ou encore lorsque les équipements comprennent des 
assemblages permanents non soudés qui participent à la résistance à la pression. Toutefois, 
l’épreuve hydraulique n’est pas requise pour les équipements néo-soumis et les tuyauteries ainsi 
que les récipients contenant des fluides autres que la vapeur d’eau ou l’eau surchauffée dont la 
pression maximale admissible est au plus égale à 4 bar. L’épreuve hydraulique est réalisée dans 
les conditions des II et III de l’article 21. 

 
L’ordre des opérations ci-dessus est respecté sauf dispositions particulières fixées par les 
guides professionnels prévus au IV du présent article  . 

 
- Certains équipements répartis en lots homogènes peuvent faire l’objet d’une requalification 

périodique, sur la base d’un contrôle statistique ; tous les équipements qui font partie d’un lot 
vérifié sont réputés avoir subi les opérations de la requalification périodique. Les modalités sont 
précisées dans un cahier technique professionnel figurant en annexe 2. 

 
- A l’issue de la requalification périodique, une attestation permettant d’identifier unitairement 

le(s) équipement(s) concerné(s) est délivrée dans les conditions définies à l’article 25 par un 
organisme habilité suivant les dispositions du I de l’article 34. 
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- En cas de succès de la requalification périodique d’un équipement, autre qu’une tuyauterie, le 
marquage est effectué conformément aux dispositions de l’article 25 du présent arrêté. Il 
comporte la date de la dernière opération de requalification périodique suivie de la marque dite 
à « tête de cheval ». 

 
IV. - Le plan d’inspection est établi selon les guides professionnels ou cahiers techniques 
professionnels approuvés, listés en annexe 2, ou selon d’autres guides ou cahiers techniques 
professionnels approuvés par décision du ministre chargé de la sécurité industrielle publiée au 
Bulletin officiel du ministère chargé de la sécurité industrielle. Tout nouveau guide ou cahier 
technique professionnel et toute modification de guide ou cahier technique professionnel existant 
sont établis en accord avec le guide professionnel reconnu mentionné au 2° de l’article R. 557-14-4 
du code de l’environnement. 
 
V. L’échéance maximale des requalifications périodiques est fixée à partir de la mise en service ou 
de la dernière requalification périodique. 
 
Les plans d’inspection ne peuvent pas prévoir des intervalles séparant deux inspections ou deux 
requalifications périodiques consécutives supérieurs à, respectivement, 6 et 12 ans, à l’exception 
des tuyauteries pour lesquelles : 
- la période maximale entre les inspections périodiques est laissée à l’initiative de l’exploitant dans 
le cadre de ses procédures, 
- la période maximale entre les requalifications périodiques est définie dans un guide approuvé. 
Pour les équipements installés dans des unités où sont présents des équipements contenant un 
catalyseur, les intervalles peuvent être portés à, respectivement, 7 et 14 ans. Cet aménagement 
d’échéance est également applicable aux équipements des unités amont et aval de celles-ci, si ces 
unités ne disposent pas de capacité de stockage tampon suffisante permettant leur maintien en 
service pendant la durée prévue pour l’arrêt. Cet aménagement n’est pas applicable aux unités de 
production de fluides de type « Utilités ». 
 
VI Lorsqu’elle n’est pas définie dans un guide approuvé, la période maximale entre les inspections 
périodiques est laissée à l’initiative de l’exploitant sans être supérieure aux périodes maximales 
mentionnées au V. 
 
L’inspection périodique comporte a minima : 
• une vérification extérieure après le cas échéant dépose des dispositifs d’isolation thermique, sauf 
dispositions particulières prévues par les cahiers techniques professionnels listés en annexe 2, ou « 
phoniques » des zones portées dans le plan d’inspection avec mise en œuvre de contrôles adaptés 
aux modes de dégradation, aux emplacements retenus dans le plan d’inspection, 
• une vérification des accessoires de sécurité, 
• l’inspection des accessoires sous pression selon des dispositions comparables à celles des 
équipements auxquels ils sont attachés (générateur, récipient, tuyauterie) ou spécifiques à la famille 
d’accessoires. 
 
VII. - Le plan d’inspection est rédigé sous la responsabilité de l’exploitant par une personne 
compétente qu’il désigne. Il est approuvé par un organisme habilité suivant les dispositions du I. de 
l’article 34 ou, pour les tuyauteries non soumises à requalification, par l’exploitant. Cette 
approbation a lieu dans les 18 mois qui suivent la mise en service de l’équipement, ou dans les 18 
mois qui suivent une inspection ou une requalification périodique pour les équipements en service à 
la date de publication de l’arrêté. Lorsque le plan d’inspection est rédigé sur la base d’un cahier 
technique professionnel listé en annexe 2, il peut toutefois être approuvé lors de la première 
requalification périodique, puis successivement lors de chaque requalification périodique 
consécutive à une mise à jour du plan d’inspection. 
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Dès lors qu’il est approuvé, le plan d’inspection acquiert un caractère réglementaire. Son non-
respect est passible des sanctions prévues au 1° de l’article L. 557-58 du code de l’environnement. 
L’application des dispositions du chapitre II du présent titre peut être imposée par les agents 
mentionnés à l’article L. 557-46 de ce même code. 
 
La mise en œuvre effective du plan d’inspection est surveillée : 
- directement par un organisme habilité suivant les dispositions du I. de l’article 36 du présent arrêté 
ou sous sa responsabilité. 
- par l’exploitant lorsque le plan d’inspection le prévoit explicitement. 
 
Un plan d’inspection est modifiable dans les conditions fixées dans le guide ou au cahier technique 
professionnel mentionné au IV du présent article. La modification est tracée. 
 
Si l’équipement change d’exploitant, le plan d’inspection est transféré avec la documentation. Le 
nouvel exploitant peut choisir de l’appliquer si les conditions d’exploitation sont identiques, 
d’élaborer un nouveau plan d’inspection, ou de suivre l’équipement selon le chapitre II du présent 
titre. 
 
VIII. - Lorsqu’une non-conformité aux dispositions définies dans le plan d’inspection entraînant 
une altération du niveau de sécurité est mise en évidence au cours de l’exploitation de l’équipement, 
la remise en service de l’équipement est subordonnée au résultat favorable d’un nouveau contrôle 
réalisé dans les mêmes conditions, mais dont la portée peut être limitée aux seules parties 
concernées par les non-conformités. 

CHAPITRE II 
SUIVI EN SERVICE SANS PLAN D’INSPECTION 

Article 14 

I. Lorsque l’équipement ne fait pas l’objet d’un plan d’inspection tel que prévu au chapitre I, son 
suivi en service comporte les inspections périodiques et les requalifications périodiques définies au 
présent chapitre, sans préjudice des dispositions particulières figurant en annexe 1. 
 
II. - Sont soumis aux requalifications périodiques les récipients et les générateurs de vapeur 
mentionnés à l’article R. 557-14-1 du code de l’environnement ainsi que les tuyauteries soumises à 
déclaration et contrôle de mise en service au titre de l’article 7. 

SECTION 1 
INSPECTIONS PERIODIQUES 

Article 15 

I - L’inspection périodique a lieu aussi souvent que nécessaire. Les périodes maximales sont 
comptées selon le cas à partir de la date de la mise en service ou, de la précédente inspection 
périodique ou requalification périodique. Elles sont fixées ci-après, sans préjudice de dispositions 
plus exigeantes fixées par d’autres règlements, en particulier ceux relatifs au plan de modernisation 
des installations industrielles. 
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La période maximale est fixée au maximum à : 
- 1 an pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la plongée subaquatique ainsi 
que les récipients mobiles en matériaux autres que métalliques, sauf ceux ayant fait l’objet d’un 
essai de vieillissement selon un cahier des charges approuvé par le ministre chargé de la sécurité 
industrielle figurant en annexe 1, auquel cas l’intervalle entre deux inspections périodiques est porté 
au plus à 4 ans ; 
- 2 ans pour les générateurs de vapeur, les appareils à couvercle amovible à fermeture rapide ; 
 
Pour les autres équipements, hormis les tuyauteries, la période maximale entre les inspections 
périodiques est fixée au maximum à 4 ans. Toutefois, la première inspection périodique suivant la 
mise en service ou une modification notable d’un équipement est fixée au maximum à 3 ans, 
excepté pour les équipements qui ont fait l’objet d’un contrôle de mise en service conforme à 
l’article 11, que ce contrôle soit ou non obligatoire. Le délai maximal de 3 ans est porté à 40 mois 
pour les équipements dont la déclaration de mise en service a été réalisée avant l’entrée en vigueur 
du présent arrêté, 
 
Si l’état d’un équipement le justifie, l’exploitant réduit les périodes maximales mentionnées ci-
dessus. 
 
II. - Les récipients mobiles sont en outre vérifiés extérieurement avant chaque remplissage. 
 
III. Les tuyauteries font l’objet d’inspections dont la nature et la période maximale sont précisées 
dans un programme de contrôle établi par l’exploitant dans l’année qui suit leur mise en service. 

Article 16 

I. - L’inspection périodique porte à la fois sur l’équipement, les accessoires sous pression qui lui 
sont raccordés, les accessoires de sécurité qui lui sont associés ainsi que les dispositifs de régulation 
ou de sécurité mentionnés aux II et III de l’article 3. 
 
II. - L’inspection périodique comprend : 
- une vérification extérieure ; 
- une vérification intérieure dans le cas : 
- des générateurs de vapeur ; 
- des récipients sauf si la précédente vérification intérieure a eu lieu moins de deux ans 

auparavant et qu’il ne s’agit pas d’une inspection périodique associée à la requalification 
périodique. D’autres dispenses de vérification intérieure pour des équipements maintenus sous 
atmosphère de butane ou propane commercial ou d’autres gaz sont possibles dans le respect des 
dispositions de l’annexe 1 ou des décisions qui y sont référencées. 

 
Toutefois, à l’exception des dispenses prévues par les cahiers techniques professionnels listés en 

annexe 2, la vérification intérieure est maintenue pour les récipients situés dans le périmètre 
des installations nucléaires de base : 

- considérés comme des éléments importants pour la protection des intérêts mentionnés à 
l’article L. 593-1 du code de l’environnement ; 

- pouvant, en cas de défaillance, agresser un élément important pour la protection des intérêts 
mentionnés à l’article L. 593-1 du code de l’environnement. 

 
- une vérification des accessoires de sécurité ; 
- et des investigations complémentaires, autant que de besoin. 
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- pour les appareils à couvercle amovible à fermeture rapide, l’inspection périodique inclut 
également la vérification : 
* de l’état et du fonctionnement des dispositifs de sécurité mentionnés au III de l’article 3 ; 
* de l’habilitation par l’exploitant du personnel qui y est affecté ; 
 
- pour les générateurs de vapeur exploités sans présence humaine permanente, l’inspection 
périodique inclut également la vérification : 
* de l’état et du fonctionnement des dispositifs de régulation mentionnés au II de l’article 3 ; 
* de l’organisation de la surveillance retenue et sa mise en œuvre ; 
* de l’habilitation par l’exploitant du personnel qui y est affecté ; " 
 
Elle porte sur toutes les parties visibles après mise à nu et démontage de tous les éléments 
amovibles. Cependant, pour les équipements sous pression revêtus intérieurement et/ou 
extérieurement ou munis d’un garnissage intérieur, un guide approuvé par décision du ministre 
chargé de la sécurité industrielle publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de la sécurité 
industrielle, précise les modalités de réalisation d’une inspection périodique. 
 
III. - L’inspection périodique est conduite en tenant compte : 
- de la nature des dégradations susceptibles d’avoir une incidence sur la sécurité de l’exploitation 

de l’équipement ; 
- si elle est exigible, des indications figurant dans la notice d’instructions prévue par les directives 

européennes applicables à la conception et la fabrication ; 
- du contenu du dossier d’exploitation prévu à l’article 6 du présent arrêté. 

Article 17 

I. - L’inspection périodique est réalisée : 
- pour les appareils à couvercle amovible à fermeture rapide, les générateurs de vapeur exploités 
sans présence humaine permanente, et pour les équipements revêtus intérieurement et/ou 
extérieurement non mis à nu, par un organisme habilité suivant les dispositions du I. de l’article 34 
du présent arrêté ; 
- pour les autres équipements, sous la responsabilité de l’exploitant, par une personne compétente 
désignée à cet effet. Cette personne peut être récusée par l’autorité administrative compétente si 
cette dernière estime qu’elle ne satisfait pas à cette condition. 
 
II. – Selon le cas, l’organisme habilité ou la personne compétente établit un compte rendu de 
l’inspection périodique, daté et signé par la personne ayant réalisé l’inspection périodique, 
mentionnant les résultats de tous les essais et contrôles qui ont été effectués. 
 
III. - Le compte rendu est transmis à l’exploitant. Lorsqu’il comporte une ou plusieurs observations, 
l’exploitant contresigne le compte rendu. 
 
Lorsqu’une altération du niveau de sécurité est mise en évidence, la remise en service de 
l’équipement est subordonnée au résultat favorable d’un nouveau contrôle, dont la portée peut être 
limitée aux seules parties concernées par l’altération. 
 
L’organisme habilité émet un nouveau compte rendu prenant en compte le résultat favorable du 
nouveau contrôle. 
 
Lorsque l’altération est traitée au moyen d’une intervention, le contrôle après l’intervention a valeur 
d’inspection périodique. 
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SECTION 2 
REQUALIFICATIONS PERIODIQUES 

Article 18 

I. - L’échéance maximale des requalifications périodiques est fixée à partir de la date de mise en 
service ou de la dernière requalification périodique : 
- deux ans pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la plongée subaquatique 
ainsi que pour les récipients mobiles en matériaux autres que métalliques ; 
- trois ans pour les récipients ou tuyauteries contenant les fluides suivants lorsque ceux-ci ne 
peuvent être exempts d’impuretés corrosives : fluor, fluorure de bore, fluorure d’hydrogène, 
trichlorure de bore, chlorure d’hydrogène, bromure d’hydrogène, dioxyde d’azote, chlorure de 
carbonyle (ou phosgène), sulfure d’hydrogène ; 
- six ans pour les récipients ou tuyauteries contenant un fluide toxique (toxicité aiguë par voie 
orale : catégories 1 et 2, toxicité aiguë par voie cutanée : catégories 1 et 2, toxicité aiguë par 
inhalation : catégories 1, 2 et 3, ou toxicité spécifique pour certains organes cibles - exposition 
unique : catégorie 1), ou un fluide corrosif vis-à-vis des parois de l’équipement sous pression ; 
- six ans pour les récipients mobiles en matériaux autres que métalliques ayant fait l’objet d’essais 
de contrôle du vieillissement lors de leur fabrication selon un cahier des charges approuvé par le 
ministre chargé de la sécurité industrielle en annexe 1 ; 
- six ans pour les bouteilles de plongée dont l’inspection périodique a été effectuée au moins 
annuellement ou avant leur utilisation quand la visite a été réalisée depuis plus d’un an, dans les 
conditions définies par la dernière version du cahier des charges relatif à l’inspection périodique des 
bouteilles métalliques utilisées pour la plongée subaquatique visé en annexe 1 du présent arrêté 
ministériel ; 
- dix ans pour les autres récipients ou tuyauteries ainsi que pour les générateurs de vapeur. 
 
Pour les extincteurs soumis à une pression maximale admissible de plus de 30 bar, la requalification 
périodique est réalisée à l’occasion du premier rechargement effectué plus de six ans après la 
requalification précédente, sans que le délai entre deux requalifications périodiques ne puisse 
excéder dix ans. Les autres extincteurs ne sont pas soumis à requalification périodique. 
 
II. - La requalification périodique d’un équipement sous pression fixe est renouvelée lorsque celui-
ci fait l’objet à la fois d’une installation dans un autre établissement et d’un changement 
d’exploitant. 

Article 19 

I. - La requalification périodique porte à la fois sur l’équipement, les accessoires sous pression qui 
lui sont raccordés, les accessoires de sécurité qui lui sont associés ainsi que les dispositifs de 
régulation ou de sécurité mentionnés aux II et III de l’article 3 
 
II. - La requalification périodique d’un équipement comprend, dans cet ordre, sauf dispositions 
contraires dans un cahier technique professionnel ou dans les décisions mentionnées aux annexes 1 
et 3 : 
- une vérification de l’existence et de l’exactitude des documents prévus à l’article 6 ; 
- une inspection ; 
- une épreuve hydraulique ; 
- la vérification des accessoires et dispositifs mentionnés au I du présent article. 
 
Les accessoires de sécurité sont vérifiés selon les modalités fixées à l’article 22. 
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Toutefois, sont dispensés d’épreuve hydraulique les équipements néo-soumis, les tuyauteries et 
leurs accessoires de sécurité et accessoires sous pression ainsi que les récipients contenant des 
fluides autres que la vapeur d’eau ou l’eau surchauffée dont la pression maximale admissible est au 
plus égale à 4 bar. 
 
Dans le cas des tuyauteries, l’inspection peut être limitée à un examen visuel de zones particulières 
identifiées dans le programme de contrôle défini au III de l’article 15 du présent arrêté, sous réserve 
que ce dernier, éventuellement complété par d’autres vérifications, ait été approuvé par l’organisme 
habilité cité à l’article 34 du présent arrêté. 

Article 20 

L’inspection de requalification périodique est réalisée dans les conditions de l’inspection périodique 
mentionnées aux articles 16 et 17. Elle tient lieu d’inspection périodique. 
 

Article 21 

I. - Au vu des résultats favorables de l’inspection prévue à l’article 20, une épreuve hydraulique est 
réalisée en présence de l’organisme habilité suivant les dispositions du I de l’article 34. 
 
II. - L’épreuve hydraulique de requalification périodique consiste à soumettre l’équipement à une 
pression au moins égale à 120 % de sa pression maximale admissible (PS), sans dépasser la 
pression d’essai hydrostatique (PT) ou d’épreuve initiale (PE). 
 
III. - Cette pression est maintenue pendant le temps nécessaire à l’examen complet des parois 
extérieures de l’équipement sous pression. 
 
IV. - L’épreuve hydraulique de requalification périodique est satisfaisante si l’équipement sous 
pression n’a pas fait l’objet de suintement, fuite ou rupture pendant la durée de l’épreuve et ne 
présente pas de déformation permanente visible. 
 
V. – L’épreuve hydraulique peut être remplacée par un autre essai de résistance sous pression 
permettant de vérifier que l’équipement sous pression peut supporter avec un coefficient de sécurité 
approprié une pression supérieure ou égale à sa pression maximale admissible (PS). Les modalités 
de réalisation de l’essai de résistance sont définies dans un guide professionnel approuvé par 
décision du ministre chargé de la sécurité industrielle, après avis de l’autorité de sûreté nucléaire 
pour les équipements sous pression implantés dans le périmètre d’une installation nucléaire de base,  
publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de la sécurité industrielle. 
 
VI. L’épreuve hydraulique peut être remplacée par un contrôle par émission acoustique effectué 
conformément au guide des bonnes pratiques pour le contrôle par émission acoustique des 
équipements sous pression mentionné en annexe 1. 

Article 22 

La vérification des accessoires de sécurité comporte les opérations suivantes : 
- La vérification, en accord avec les états descriptifs, le cas échéant mis à jour, ou la notice 

d’instructions des équipements, montrant que les accessoires de sécurité présents sont ceux 
d’origine ou assurent une protection au moins équivalente, et la vérification de la réalisation des 
contrôles prévus le cas échéant par la notice d’instructions ; 

- La réalisation, en accord avec le processus industriel et les fluides mis en œuvre, d’un contrôle 
de l’état des éléments fonctionnels des accessoires de sécurité ou d’un essai de manœuvrabilité 
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adapté montrant qu’ils sont aptes à assurer leur fonction avec un niveau de sécurité compatible 
avec les conditions d’exploitation prévues ; 

- La vérification de l’absence d’obstacles susceptibles d’entraver le fonctionnement des 
accessoires de sécurité ; 

- Pour les équipements sous pression dont le produit de la pression maximale admissible en bars 
par le volume en litres excède 3000 bar.1, le retarage des soupapes de sécurité ou leur 
remplacement par un accessoire de sécurité assurant la même protection ; 

- L’examen visuel, ainsi que la vérification du fonctionnement et du réglage des dispositifs 
comprenant un organe de mesure ou de détection pilotant une fonction d’intervention ou de 
coupure et de verrouillage permettant de prévenir le dépassement d’une limite admissible, si 
l’un de ces dispositifs est présent. L’examen visuel permet de s’assurer que la dernière 
vérification de ces dispositifs effectuée lors de la dernière inspection périodique est 
satisfaisante ; 

- Les soupapes des équipements dispensés de vérification intérieure ne font l’objet que d’un 
examen visuel extérieur sans dépose ni démontage ; 

- L’examen des disques de rupture et des certificats les accompagnant. 

Article 23 

Les opérations de requalification périodique sont effectuées sous la responsabilité d’un organisme 
habilité suivant les dispositions du I. de l’article 34 du présent arrêté. 
 
L’organisme habilité peut reconnaître le personnel effectuant tout ou partie des opérations de 
contrôle dans des conditions fixées par décision du ministre chargé de la sécurité des équipements 
industriels. 
 
Les centres de regroupement dans lesquels sont effectués tout ou partie des opérations de la 
requalification périodique d’équipements sous pression fabriqués en série et qui disposent d’un 
système d’assurance de la qualité approprié peuvent effectuer lesdites opérations dans les conditions 
prévues par l’annexe 4 du présent arrêté. 
 
Hormis le cas des requalifications périodiques déléguées dans leur totalité aux centres de 
regroupement, l’organisme habilité est présent lors de l’épreuve. 
 
Lorsque le centre de regroupement effectue en totalité les opérations de requalifications, celui-ci 
appose la marque dite à « tête de cheval » et émet l’attestation de requalification périodique 
conformément aux dispositions des articles 24 et 25 du présent arrêté par délégation de l’organisme 
habilité. Lorsqu’une non-conformité entraînant une altération du niveau de sécurité est mise en 
évidence, le centre de regroupement en informe l’organisme habilité sans délai. 

Article 24 

En cas de succès de la requalification périodique d’un équipement, autre qu’une tuyauterie, 
l’organisme habilité suivant les dispositions du I. de l’article 34 du présent arrêté appose, au 
voisinage des marques réglementaires préexistantes, la date de la dernière opération de 
requalification périodique suivie de la marque dite à "tête de cheval". 
 
Le marquage est effectué directement sur le corps de l’équipement ou, si cette apposition est 
susceptible d’altérer le niveau de sécurité de l’équipement, par tout autre moyen inaltérable jusqu’à 
la prochaine requalification selon des modalités définies par le ministre chargé de la sécurité 
industrielle. 
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Lorsque la valeur de la pression d’épreuve de requalification est diminuée dans les conditions 
prévues par l’article 21, la nouvelle valeur, précédée de la lettre E, est portée au voisinage immédiat 
de la mention de celle relative à l’épreuve précédente. 
 

Article 25 
I. - L’organisme habilité émet une attestation permettant d’identifier le ou les équipement(s) 
concerné(s), datée et signée par l’expert assumant la responsabilité de la requalification périodique. 
La date retenue est celle de la dernière opération de la requalification périodique. 
 
Sont joints à cette attestation le compte rendu détaillé des opérations de contrôle effectuées en 
application des articles 20 à 22 et, pour une tuyauterie, les documents nécessaires à son 
identification. 
 
II. - Cette attestation est transmise à l’exploitant ou au responsable de l’établissement auquel la 
responsabilité des opérations a été confiée. Lorsque le destinataire est le responsable de 
l’établissement, celui-ci transmet à son tour l’attestation à l’exploitant. 
 
III. - Lorsqu’une non-conformité entraînant une altération du niveau de sécurité est mise en 
évidence, l’attestation le mentionne et la transmission prévue au II est effectuée sous pli 
recommandé avec avis de réception. L’organisme habilité en rend compte à l’autorité administrative 
compétente en charge des appareils à pression prévue à l’article R. 557-1-2, dans un délai maximal 
de cinq jours ouvrés. 
 
La remise en service de l’équipement est subordonnée au résultat favorable d’un nouveau contrôle, 
dont la portée peut être limitée aux seules parties concernées par l’altération. 
 
Lorsque l’altération est traitée au moyen d’une intervention, le contrôle après l’intervention a valeur 
d’inspection de requalification périodique. 
 
L’organisme habilité émet une nouvelle attestation prenant en compte le résultat favorable du 
nouveau contrôle. 
 
IV. Il est interdit : 
- d’exploiter un équipement soumis au régime de la requalification périodique s’il ne dispose pas 

d’une attestation valide ou le cas échéant du marquage correspondant, 
- dans le cas mentionné au III, de remettre en service ou de détenir un tel équipement si sa mise 

hors service n’a pas été matérialisée. 
 

TITRE V 

INTERVENTIONS 

Article 26 

Au cours de son exploitation, un équipement peut faire l’objet d’interventions. Il peut s’agir de 
réparations ou de modifications. 
 
Une intervention peut être importante, notable ou non notable. 
 
Les critères permettant de classer les interventions sont précisés dans un guide professionnel 
approuvé par décision du ministre chargé de la sécurité industrielle, après avis de l’Autorité de 



Examen professionnel d’ingénieur de l’industrie et des mines - Session 2018 
Option « Equipements sous-pression, canalisations de transport et de distribution, utilisation domestique du gaz » Page 22/126 
 

sûreté nucléaire pour les équipements sous pression implantés dans le périmètre d’une installation 
nucléaire de base (INB), publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de la sécurité industrielle. 

Article 27 

I. - Une intervention est considérée comme importante lorsqu’elle conduit à modifier la destination 
d’un équipement, son type original ou ses performances, de sorte qu’elles ne s’inscrivent plus dans 
les limites prévues par le fabricant. 
 
II. - Dans ce cas, l’équipement est soumis à une nouvelle évaluation de conformité selon les 
procédures prévues, selon ses caractéristiques, aux articles R. 557-9-5 et R. 557-10-5 du code de 
l’environnement. 

Article 28 

I. - Une intervention est considérée comme notable lorsqu’elle ne relève pas de l’article 28 
et qu’elle est susceptible d’avoir une incidence sur la conformité de l’équipement aux exigences 
essentielles de sécurité qui lui sont applicables. 
 
A l’issue de l’intervention, l’exploitant ou la personne compétente ayant procédé à l’intervention 
établit une déclaration de conformité vis-à-vis des exigences définies, selon le cas, au II ou au III du 
présent article, pour les parties réparées ou modifiées. Cette déclaration est annexée au dossier 
d’exploitation. 
 
II. - Dans le cas où l’intervention est considérée comme notable, l’équipement est soumis à un 
contrôle après intervention dont l’objet est de vérifier qu’il satisfait toujours aux exigences 
essentielles de sécurité mentionnées, selon ses caractéristiques, aux articles R. 557-9-4 et R. 557-
10-4 du code de l’environnement. 
 
Sauf justification argumentée de l’exploitant, les valeurs des coefficients de sécurité, pour le calcul 
des contraintes admissibles, ainsi que celles des coefficients de joint sont a minima celles retenues 
lors de la conception et la fabrication. 
 
III. – Pour les équipements régulièrement fabriqués antérieurement au marquage CE, le contrôle 
après intervention peut être réalisé en référence aux exigences essentielles de sécurité définies dans 
les articles R. 557-9-4 et R. 557-10-4 du code de l’environnement, dans les conditions particulières 
suivantes : 
- l’analyse et l’évaluation des risques et des dangers ne sont pas exigibles, 
- la notice d’instructions n’est pas exigible, 
- les matériaux d’origine ou des matériaux présentant des caractéristiques appropriées de 

résistance chimique aux fluides contenus et de soudabilité avec les matériaux en place sont 
utilisés, 

- les accords préalables relatifs à la suppression ou au remplacement du traitement thermique de 
détente par une mise sous pression hydraulique sont applicables. 

 
Ces équipements peuvent être modifiés ou réparés conformément aux dispositions techniques 
définies dans un guide approuvé par décision du ministre chargé de la sécurité industrielle, après 
avis de l’autorité de sûreté nucléaire pour les équipements sous pression implantés dans le périmètre 
d’une installation nucléaire de base, publiée au Bulletin officiel du ministère chargé de la sécurité 
industrielle. 
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Dans l’attente de l’approbation de ce guide, ces équipements peuvent être modifiés ou réparés 
conformément aux dispositions techniques de construction et de fabrication figurant dans les décrets 
abrogés du 2 avril 1926 portant règlement sur les appareils à vapeur autres que ceux placés à bord 
des bateaux et du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils à pression de gaz, ainsi qu’à 
celles des arrêtés suivants : 
 
-Arrêté du 23 juillet 1943 modifié réglementant les appareils de production, d’emmagasinage ou de 
mise en œuvre des gaz comprimés, liquéfiés ou dissous,  
- Arrêté du 15 janvier 1962 portant réglementation des compresseurs, 
- Arrêté du 15 janvier 1962 concernant la réglementation des canalisations d’usines, 
- Arrêté du 18 septembre 1967 relatif à la réglementation des générateurs et récipients d’eau 
surchauffée, 
- Arrêté du 24 mars 1978 modifié portant réglementation de l’emploi du soudage dans la 
construction et la réparation des appareils à pression. 
 
IV. -  Le contrôle après intervention peut être limité aux parties réparées ou modifiées, sous la 
responsabilité de l’exploitant. 
 
V. - Le contrôle après intervention est réalisé par un organisme habilité suivant les dispositions du I. 
de l’article 34 du présent arrêté. 
 
VI - L’exploitant présente ou tient à disposition de l’organisme l’ensemble de la documentation 
technique nécessaire à la compréhension de la conception et du fonctionnement, à l’intervention 
réalisée sur l’équipement et à l’évaluation de sa conformité avec les exigences mentionnées selon le 
cas au II ou au III. 
La documentation comporte : 

a. une description générale de l’équipement ; 
b. le dossier d’exploitation mentionné à l’article 6 du présent arrêté ; 
c. les plans et schémas utiles ; 
d. les descriptions et explications nécessaires à la compréhension desdits plans et 

schémas et du fonctionnement de l’équipement ; 
e. les descriptions des solutions retenues pour satisfaire aux exigences essentielles de 

sécurité ; 
f. les résultats des calculs de conception éventuels et des contrôles effectués ; 
g. les rapports d’essais ; 
h. les éléments relatifs aux procédés de fabrication et de contrôle ainsi qu’aux 

qualifications ou approbations requises par les points 3.1.2 et 3.1.3 de l'annexe I de 
la directive 2014/68/UE susvisée ; 

i. une attestation que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre 
organisme habilité. 

 
Dans le cas des équipements néo-soumis, il appartient à l’exploitant de rassembler la documentation 
ci-dessus aussi complète que possible, exigible à partir de la date où ces équipements ont été soumis 
à la réglementation des équipements sous pression. 
 
VII. – L’organisme habilité mentionné au I. de l’article 34 du présent arrêté, procède à un examen 
de la demande et effectue les essais appropriés ou les examens permettant d’évaluer la conformité 
avec les exigences mentionnées selon le cas au II ou au III du même article. 
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En particulier, l’organisme habilité : 

• examine la documentation technique ; 
• vérifie les certificats délivrés par les fabricants de matériaux ; 
• vérifie les qualifications ou approbations requises dans le domaine des assemblages 

permanents et des essais non destructifs ; 
• procède dans le cas mentionné au II à la vérification finale prévue au point 3.2 de l’annexe I 

de la directive 2014/68/UE susvisée, qui peut être limitée à la partie réparée ou modifiée et 
aux accessoires et dispositifs impactés par l’intervention, et qui comprend un examen visuel 
conforme à l’article 16 suivi, lorsqu’elle est requise, d’une épreuve hydraulique ; 

• procède dans le cas mentionné au III à une vérification finale, qui peut être limitée à la partie 
réparée ou modifiée et aux accessoires et dispositifs impactés par l’intervention, et qui 
comprend un examen visuel conforme à l’article 16, ainsi qu’une épreuve hydraulique si 
celle-ci était requise à la construction de l’équipement. 

 
La valeur de la pression d’épreuve hydraulique est déterminée dans les conditions prévues au II de 
l’article 21 pour l’épreuve de requalification périodique. Le cas échéant les  dispositions 
particulières de l’annexe 1 peuvent s’appliquer. 
 
Dans le cas des assemblages permanents non longitudinaux des tuyauteries ou d’éléments tubulaires 
faisant partie d’un équipement ou lorsque l’épreuve hydraulique peut présenter des difficultés 
matérielles importantes, cette dernière peut être remplacée par la réalisation de contrôles non 
destructifs appropriés. 
 
Le contrôle non destructif doit être effectué par un opérateur certifié permettant de s’assurer de la 
bonne réalisation des travaux et de l’absence de défauts susceptibles d’être causés par la réalisation 
du contrôle non destructif. 

Article 29 

I. Les interventions ne relevant pas des articles 27 et 28 du présent arrêté sont considérées comme 
non notables. 
 
II. Une intervention non notable est réalisée par un exploitant ou par une personne compétente qu’il 
désigne. 
 
III. Toute intervention non notable est faite sur un équipement conformément aux exigences 
essentielles de sécurité mentionnées, selon ses caractéristiques, aux articles R. 557-9-4 et R. 557-
10-4 du code de l’environnement. 
 
IV. Pour les équipements régulièrement fabriqués antérieurement à l’obligation de marquage CE, 
une intervention non notable peut être réalisée conformément aux dispositions techniques de 
construction et de fabrication figurant dans les décrets abrogés du 2 avril 1926 portant règlement sur 
les appareils à vapeur autres que ceux placés à bord des bateaux et du 18 janvier 1943 portant 
règlement sur les appareils à pression de gaz, ainsi qu’à celles des arrêtés suivants : 
-Arrêté du 23 juillet 1943 modifié réglementant les appareils de production, d’emmagasinage ou de 
mise en œuvre des gaz comprimés, liquéfiés ou dissous, 
- Arrêté du 15 janvier 1962 portant réglementation des compresseurs, 
- Arrêté du 15 janvier 1962 concernant la réglementation des canalisations d’usines, 
- Arrêté du 18 septembre 1967 relatif à la réglementation des générateurs et récipients d’eau 
surchauffée, 
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- Arrêté du 24 mars 1978 modifié portant réglementation de l’emploi du soudage dans la 
construction et la réparation des appareils à pression. 
 
V. La documentation relative à une intervention non notable comporte les éléments suivants : 
- Les plans et schémas utiles ; 
- Les descriptions et explications nécessaires à la compréhension desdits plans et schémas et du 
fonctionnement de l’équipement ; 
- Les résultats des calculs de conception éventuels et des contrôles effectués ; 
- les rapports d’essais ; 
- les éléments relatifs aux procédés de fabrication et de contrôle ainsi qu’aux qualifications ou 
approbations requises par les points 3.1.2 et 3.1.3 de l'annexe I de la directive 2014/68/UE 
susvisée ; 
 
VI. Une vérification finale de l’équipement a pour but de vérifier le respect des exigences 
mentionnées selon le cas au III ou au IV du présent article. Elle peut être limitée aux parties 
réparées ou modifiées, à l’examen des documents listés au V du même article et à la réalisation 
d’une inspection visuelle complétée par des contrôles non destructifs adaptés. 

Article 30 

I. - L’organisme habilité, dans le cas de l’article 28 du présent arrêté, ou l’exploitant, dans le cas de 
l’article 29 du présent arrêté, établit, à l’issue des travaux et sur la base des justificatifs qui lui sont 
éventuellement remis, une attestation de conformité de l’intervention réalisée sur l’équipement 
réparé ou modifié au regard des exigences du présent arrêté. 
 
II. Les éléments du dossier d’exploitation mentionné à l’article 6 du présent arrêté sont mis à jour 
ou complétés par l’exploitant en fonction des travaux réalisés. 
 
III. Il est interdit d’exploiter un équipement ayant fait l’objet d’un contrôle après intervention s’il ne 
dispose pas d’une attestation de conformité valide. 
 
IV. En cas d’échec du contrôle après intervention, l’interdiction d’utilisation de l’équipement doit 
être formalisée. L’organisme habilité applique les dispositions prévues au 1er alinéa du III de 
l’article 25 du présent arrêté. 
 
V. Lorsqu’un équipement est dépourvu d’un des accessoires de sécurité permettant de garantir que 
toutes ses limites admissibles en pression et en température ne peuvent être dépassées, ou si un tel 
accessoire est équipé d’un dispositif d’isolement, neutralisant soit l’acquisition de la pression ou de 
la température, soit l’exécution d’une action de sécurité commandée, la sécurité d’exploitation de 
cet équipement fait l’objet d’une évaluation selon l’article 29 du présent titre. Les paragraphes 2.10 
et 2.11 de l’annexe I de la directive 2014/68/UE susvisée constituent le référentiel de cette 
évaluation. La présente disposition ne s’applique pas aux équipements pour lesquels l’exploitant 
peut prouver que le non-dépassement des limites admissibles est garanti par des accessoires de 
sécurité implantés sur les installations qui les alimentent, ou par les caractéristiques des procédés 
industriels mis en œuvre à l’aide de ces équipements. 
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TITRE VI 

APPLICATION, DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 31 

I. - Le ministre chargé de la sécurité industrielle peut fixer pour une famille d’équipements des 
conditions techniques particulières. Cette décision intervient après avis du conseil supérieur de la 
prévention des risques technologiques, ainsi que de l’Autorité de sûreté nucléaire pour les 
équipements sous pression implantés dans le périmètre d’une installation nucléaire de base. 
  
II. - L’autorité administrative compétente au sens de l’article R. 557-1-2 peut, sur demande dûment 
justifiée de l’exploitant notamment en ce qui concerne la prévention et la limitation des risques, 
fixer pour un équipement individuel des conditions particulières d’application du présent arrêté.  
Cet équipement peut avoir été régulièrement autorisé et exploité dans un autre pays de l’Union 
européenne. 
Lorsque les conditions particulières concernent un équipement faisant l’objet d’un plan 
d’inspection, ou l’épreuve de la requalification périodique pour un équipement ne faisant pas l’objet 
d’un plan d’inspection, la décision de l’autorité administrative compétente est précédée d’un avis de 
la sous-commission permanente du conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 
prévue à l’article D510-6 du code de l’environnement. 

Article 32 

Les aménagements individuels aux dispositions réglementaires délivrés en application du décret du 
2 avril 1926 modifié portant règlement sur les appareils à vapeur autres que ceux placés à bord des 
bateaux, du décret n° 63 du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils à pression de gaz, du 
décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression ou des arrêtés pris 
pour leur application, restent valables sous les mêmes conditions. 
 
Les aménagements concernant des catégories d’équipements qui ne sont pas repris dans les annexes 
1 à 4 sont abrogés. 

Article 33 

Si dans le cadre du suivi en service, il est mis en évidence qu’un équipement n’a pas subi 
l’évaluation de la conformité à laquelle il était soumis, cet équipement est mis à l’arrêt. Il peut 
toutefois être remis en service si les conclusions de l’évaluation de la conformité, réalisée selon les 
procédures prévues, en fonction de ses caractéristiques, aux articles R. 557-9-5 et R. 557-10-5 du 
code de l’environnement, ou dans le cas des équipements mis en service antérieurement à 
l’obligation de marquage CE dans le guide mentionné au III de l’article 28, sont favorables. 

Article 34 

I. - Pour la mise en œuvre des actions de contrôle qui leur sont confiées en application des articles 
11, 13, 17, 23, 25 et 28 du présent arrêté, les organismes habilités à procéder aux contrôles sont 
accrédités à cet effet. 
 
Toutefois, pour les actions de contrôle mentionnées aux articles 11, 13 à l’exception du a), du d) et 
du e) du III, 17 et pour le cas des tuyauteries, à l’article 13 sans exception et à l’article 28 du présent 
arrêté, l’accréditation peut être remplacée par une reconnaissance de l’autorité administrative selon 
un référentiel défini par une décision du ministre chargé de la sécurité industrielle. Dans ce cas, 
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l’organisme habilité est appelé « service inspection reconnu » et doit satisfaire aux dispositions du 
référentiel précité. 
 
II. - Sont abrogés : 
- l’arrêté du 22 août 1949 modifiant et complétant la réglementation des récipients d’acétylène 

dissous dans l’acétone, 
- l’arrêté du 20 mai 1963 relatif à la réglementation de la fabrication, du chargement et du 

renouvellement d'épreuves des extincteurs d'incendie  
- l’arrêté du 26 octobre 1966 relatif aux bouteilles à gaz de pétrole liquéfié, 
- l’arrêté du 31 mars 1969 portant interdiction de mise en service et de maintien en service de 

certains récipients contenant ou ayant contenu de l’ammoniac liquéfié sous pression, 
- l’arrêté du 22 février 1977 relatif aux dispositions relatives aux bouteilles utilisées à 

l’emmagasinage du chlore, 
- l’arrêté du 5 janvier 1978 modifié relatif au contrôle des appareils à pression en provenance 

d’un pays de l’Union européenne, 
- L’arrêté du 17 mars 1978 relatif à la mise sous pression de gaz des récipients de transport ; 
- L’arrêté du 5 octobre 1979 relatif à l’application de la réglementation des appareils à pression 

aux organes de robinetterie, 
- l’arrêté du 9 octobre 1980 relatif aux vérifications et réparations des réservoirs sphériques 

utilisés à l’emmagasinage de gaz liquéfiés sous pression et des réservoirs d’ammoniac, 
- l’arrêté du 16 décembre 1980 relatif à la réglementation des appareils à pression de vapeur à 

couvercle amovible,  
- l’arrêté du 5 octobre 1981 relatif au régime d’épreuve et de visite de certains récipients à vapeur 

ou à eau surchauffée soumis à l’application du décret du 2 avril 1926, 
- l’arrêté du 21 décembre 1981 relatif à certains récipients mobiles utilisés à l’emmagasinage 

d’hydrocarbures halogénés, 
- l’arrêté du 24 novembre 1982 relatif aux récipients mi-fixes utilisés à l’emmagasinage des gaz 

de pétrole liquéfiés, 
- l’arrêté du 10 mars 1986 relatif à la certification CEE ou CE des appareils à pression, 
- l’arrêté du 14 décembre 1989 portant application de la directive n°  87-404/CEE relative aux 

récipients à pression simples, 
- l’arrêté du 21 avril 1993 relatif aux récipients mi-fixes utilisés à l’emmagasinage de gaz naturel 

utilisé pour la carburation des véhicules automobiles, 
- l’arrêté du 4 décembre 1998 relatif à la surveillance en exploitation des soupapes de sûreté des 

appareils à pression de vapeur ou de gaz, 
- l’arrêté du 8 décembre 1998 relatif aux appareils à pression de gaz non métalliques, 
- l’arrêté du 26 août 1997 relatif à l'application de la réglementation des appareils à pression à 

certains appareils incorporés dans des machines,  
- l’arrêté du 21 décembre 1999 relatif à la classification et à l’évaluation de conformité des 

équipements sous pression, 
- l’arrêté du 26 janvier 2000 relatif à l’exclusion des réservoirs de GPL-carburant du domaine 

d’application du décret du 18 janvier 1943 modifié portant règlement sur les appareils à pression 
de gaz, 

- l’arrêté du 15 mars 2000 modifié relatif à l’exploitation des équipements sous pression, 
- l’arrêté du 18 septembre 2000 fixant la date d’entrée en application de l’article 14 du décret du 

13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression, 
- l’arrêté du 10 avril 2001 relatif aux conditions d’application de certaines dispositions 

réglementaires des décrets du 2 avril 1926 et du 18 janvier 1943, 
- l’arrêté du 9 décembre 2003 relatif à l’exclusion des réservoirs de gaz naturel comprimé GNC-

carburant, conformes au règlement n° 110, du domaine d’application du décret du 18 janvier 
1943 modifié portant règlement sur les appareils à pression de gaz, 



Examen professionnel d’ingénieur de l’industrie et des mines - Session 2018 
Option « Equipements sous-pression, canalisations de transport et de distribution, utilisation domestique du gaz » Page 28/126 
 

-  l’arrêté du 18 août 2010 relatif à l’évaluation de conformité et à l’exploitation des enveloppes 
des équipements électriques à haute tension, 

- l’arrêté du 4 décembre 2014 portant diverses dispositions relatives aux appareils à pression. 
 
III. - A la date d’approbation du guide visé au III de l’article 28 et au plus tard le 31 décembre 2019, 
sont abrogés : 

g) l’arrêté du 23 juillet 1943 modifié réglementant les appareils de production, 
d’emmagasinage ou de mise en œuvre des gaz comprimés, liquéfiés ou dissous,  

h) l’arrêté du 15 janvier 1962 portant réglementation des compresseurs, 
i) l’arrêté du 15 janvier 1962 concernant la réglementation des canalisations 

d’usines, 
j) l’arrêté du 18 septembre 1967 relatif à la réglementation des générateurs et 

récipients d’eau surchauffée, 
k) l’arrêté du 24 mars 1978 modifié portant réglementation de l’emploi du soudage 

dans la construction et la réparation des appareils à pression. 

Article 35 

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2018. 
 
Les guides professionnels et cahiers techniques professionnels mentionnés à l’annexe 2 qui fixent 
des natures de contrôle ou des périodes maximales entre requalifications périodiques non conformes 
à celles de l’article 13 restent applicables après l’entrée en vigueur du présent arrêté. Ils sont le cas 
échéant mis en accord avec le guide professionnel reconnu mentionné au 2° de l’article R. 557-14-4 
du code de l’environnement au plus tard le 1er janvier 2020. Les cahiers techniques professionnels 
peuvent être utilisés sans obligation d’élaboration d’un plan d’inspection au plus tard jusqu’au 1er 
janvier 2021. 
 
Pour les équipements qui n’étaient pas soumis à la mise en place d’un dossier d’exploitation en 
application des dispositions abrogées par le présent arrêté, le dossier d’exploitation prévu à l’article 
6 comprend toutes les informations effectivement disponibles prévues dans cet article, relatives à la 
fabrication et aux opérations de contrôle et de maintenance antérieures au 1er janvier 2018, et toutes 
les informations prévues dans cet article relatives aux opérations de contrôle et de maintenance, 
ainsi que les attestations correspondantes, postérieures à cette date. 
 

Article 36 

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

Fait le 20 novembre 2017 

Signé 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la prévention des risques, 
Marc MORTUREUX
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ANNEXE 1 
Liste des dispositions particulières 

 

Type d’équipement Dispositions particulières Commentaire 
Tous Les équipements en service au 1er juin 2015 

ne sont pas soumis aux dispositions du présent 
arrêté si l’exploitant justifie qu’ils n’étaient pas 
soumis à l’arrêté du 15 mars 2000 avant cette 
date. 

Introduction du règlement CLP 

Extincteurs Il n’y a pas de période maximale fixée entre 
les inspections périodiques 

 

 Il n’y a pas de vérification intérieure lors de 
l’inspection périodique 

Non valable pour l’inspection de 
requalification périodique 

 Les extincteurs doivent être chargés de façon 
que le volume réel de la charge ne dépasse 
pas les neuf dixièmes de la contenance des 
parties mises sous pression au moment de 
l’emploi. Le bon état apparent de l’extincteur et 
de ses enceintes sous pression doit être vérifié 
à l’occasion du chargement. 

 

Tous Si elle est effectuée par un organisme habilité 
mentionné à l’article 34, l’inspection périodique 
peut être effectuée sans que soit pris en 
compte l’ensemble des dispositions de la 
notice d’instructions 

 

Tous types de récipients Lorsque l’exploitant peut garantir que des 
récipients ont été continûment remplis d’un 
fluide dont les caractéristiques sont telles 
qu’aucun phénomène de dégradation 
(corrosion, érosion, abrasion,...) ne peut 
survenir, ceux-ci sont dispensés de vérification 
intérieure lors de l’inspection périodique, par 
décision de l’autorité administrative 
compétente au sens de l’article R. 557-1-2. 
 
Les équipements en acier qui contiennent du 
gaz naturel dont la composition satisfait les 
exigences réglementaires applicables pour 
l’admission dans le réseau de transport sont 
également dispensés de visite intérieure 

Dans le cas où le maintien sous 
une telle atmosphère est 
interrompu, une vérification 
intérieure est faite préalablement à 
leur remise en service, si la 
précédente vérification intérieure a 
été faite depuis plus de 4 ans. 

Générateurs d’acétylène Les dispositions de l’arrêté du 26 octobre 1948 
portant réglementation des générateurs 
d’acétylène sont applicables. 

 

Bouteilles pour appareils respiratoires 
destinées à la plongée subaquatique 

Les parois intérieures sont mises à nu si le 
revêtement éventuellement appliqué à 
l’intérieur n’est pas transparent. 

 

 Bouteilles de plongée métalliques pour 
la plongée subaquatique 

Les dispositions de la décision BSEI n°15-106 
du 8 décembre 2015 relative à l’inspection 
périodique de bouteilles métalliques pour la 
plongée subaquatique sont applicables. 
 
Toutefois les dispositions du présent arrêté 
ministériel se substituent aux dispositions de 
l’arrêté ministériel du 15 mars 2000 
mentionnées dans la décision susmentionnée. 

Les dispositions du cahier des 
charges relatif à l’inspection 
périodique de bouteilles 
métalliques utilisées pour la 
plongée subaquatique visé par la 
décision BSEI n°15-106 du 8 
décembre 2015 s’appliquent. 
 
Toutefois les dispositions du 
présent arrêté ministériel se 
substituent aux dispositions de 
l’arrêté ministériel du 15 mars 2000 
mentionnées dans le cahier des 
charges susmentionné. 
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Récipients mobiles en matériaux autres 
que métalliques 

 Les dispositions de la décision n°09-086 du 
11 juin 2009 relatives au suivi du vieillissement 
en service -  bouteilles d’appareils 
respiratoires construites en matériaux 
composites sont applicables. 
 
Toutefois les dispositions du présent arrêté 
ministériel se substituent aux dispositions de 
l’arrêté ministériel du 15 mars 2000 
mentionnées dans la décision susmentionnée. 

Les dispositions du cahier des 
charges relatif au suivi du 
vieillissement en service –
bouteilles d’appareils respiratoires 
construites en matériau composite 
visé par la décision BSEI n°09-086 
du 11 juin 2009 s’appliquent. 
 
Toutefois les dispositions du 
présent arrêté ministériel se 
substituent aux dispositions de 
l’arrêté ministériel du 15 mars 2000 
mentionnées dans le cahier des 
charges susmentionné. 

Accessoires sous pression Sont dispensés d’épreuve hydraulique les 
accessoires sous pression installés sur : 
 

a. un récipient ou un générateur de vapeur, 
lorsque le produit PS.V de l’accessoire est 
au plus égal à 1 600 bar.l ou dont la pression 
maximale admissible PS n’excède pas 16 
bar ; 
b. une tuyauterie. 

 

 

Générateurs de vapeurs ou récipients 
de vapeurs 

- Les équipements néo-soumis sont 
dispensés de l’épreuve hydraulique 
demandée au titre de l’article 21 et du VII 
de l’article 28. 

- Lorsque l’intervention notable ne concerne 
qu’un ou des accessoires de sécurité ou 
sous pression sans affecter les parties 
sous pression de l’équipement ou de 
l’ensemble qu’ils protègent, le contrôle 
après intervention peut ne pas comporter 
l’examen final et l’épreuve hydraulique. 

 

 

 Les dispositions de la décision BSEI n°12-053 
du 22 mars 2012 relative à la reconnaissance 
de normes et cahiers des charges pour 
l’exploitation sans surveillance permanente de 
certains générateurs de vapeur ou d’eau 
surchauffée sont applicables. 
 
Toutefois les dispositions du présent arrêté 
ministériel se substituent aux dispositions de 
l’arrêté ministériel du 15 mars 2000 
mentionnées dans la décision susmentionnée. 

(dernière modification par 
décision n°16-062 du 12 avril 
2016) 

Véhicules § 1. Les dispositions de l’arrêté du 3 octobre 
1966 relatif aux réservoirs à air comprimé 
installés sur les véhicules routiers peuvent 
s’appliquer aux récipients à pression simples 
CE dont le volume ne dépasse pas 100 litres 
et dont la pression de calcul est inférieure ou 
égale à 20 bars, installés à demeure sur les 
véhicules routiers, sous réserve qu’ils 
répondent aux dispositions des articles 2 à 7 
dudit arrêté. 
 
 
 

Article 11 - arrêté 14 décembre 
1989 
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§ 2. Les récipients à pression simples (CE) 
conformes à la norme européenne “Récipients 
à pression simples non soumis à la flamme 
pour circuits de freinage et circuits auxiliaires 
des véhicules routiers et leurs remorques” (EN 
286-2) et installés à demeure sur les véhicules 
routiers sont dispensés de réépreuves et de 
vérifications intérieures pendant une période 
de quinze ans suivant la date de première 
épreuve dès lors qu’ils répondent aux 
dispositions ci-après : 
- chaque réservoir doit être, intérieurement et 
extérieurement, protégé contre la corrosion 
par un revêtement approprié ; 
- il doit être muni, indépendamment des 
organes de raccordement avec l’installation, 
d’un orifice de purge situé à la partie inférieure 
destiné à l’évacuation régulière des 
condensats et protégé contre les chocs ; 
- le réservoir doit être fixé sur le véhicule par 
des sangles ou des colliers dont aucune partie 
métallique ne soit en contact direct avec la 
paroi du réservoir et de façon à éviter tout 
frottement de cette paroi contre une partie 
quelconque du véhicule. Le réservoir doit être 
convenablement protégé contre les chocs et 
les projections en provenance de la 
chaussée ; 
- le réservoir doit porter la référence à la 
norme citée ci-avant ; cette indication ainsi que 
les inscriptions visées à l’article 6 doivent être 
en permanence lisibles, sans démontage, 
après fixation du réservoir sur le véhicule ; 
- le réservoir doit faire l’objet d’un contrôle 
visuel aussi fréquent que nécessaire, et au 
moins annuel, permettant de vérifier : 
- l’absence de chocs sur le réservoir ; 
- l’absence d’oxydation sur le réservoir, le bon 
état de surface et de la protection peinture 
pour les réservoirs en acier ; 
- le bon état des supports et matériaux isolants 
assurant la liaison entre le réservoir et le 
véhicule sur lequel il est fixé, notamment 
l’absence de contact métal-métal ; 
- la présence du marquage réglementaire sur 
le réservoir. 
Ce contrôle est effectué par le chef 
d’entreprise ou par un agent qu’il a désigné 
pour ce faire. Une mention doit être portée sur 
le carnet d’entretien du véhicule indiquant que 
ledit contrôle a été effectué, accompagné de la 
date du contrôle et de la signature du 
contrôleur. L’absence d’une de ces mentions 
entraîne la perte du bénéfice des dispositions 
du présent article. 
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Véhicules de transport en commun de 
personnes 

Les dispositions de la décision du 21 juin 2013 
modifiée relative au contrôle périodique des 
réservoirs en matériau composite 
d’emmagasinage de gaz naturel destinés au 
fonctionnement des véhicules de transport en 
commun de personnes sont applicables ainsi 
que les dispositions de la procédure CID ci-
contre. 

Procédure CID : Procédure de 
contrôle par Inspection Détaillée 
des installations haute pression 
des véhicules de PTAC > 3,5 T 
alimentés au Gaz Naturel 
Comprimé (GNC) et équipés de 
réservoirs GNC types 3 ou 4  
La décision du 21 juin 2013 a été 
modifiée par l’article 2 de la 
décision n°14-042 du 8 avril 2014. 

Matériel roulant ferroviaire § 1. Les récipients à pression simples CE 
équipant à demeure les systèmes 
pneumatiques de freinage ou équipements 
auxiliaires du matériel roulant ferroviaire sont 
dispensés de réépreuve et des vérifications 
intérieures périodiques pendant toute la durée 
de vie du véhicule sur lequel ils sont en place, 
sans dépasser quarante ans après la date de 
leur première épreuve, sous réserve du 
respect des deux dispositions ci-après : 
 
- ils sont conformes à la norme française 
homologuée transcrivant la norme européenne 
“récipients à pression simples en acier non 
soumis à la flamme, destinés aux équipements 
à air de freinage et aux équipements 
auxiliaires pneumatiques du matériel roulant 
ferroviaire” (norme EN 286-3) et portent la 
référence à cette norme. Cette indication ainsi 
que les inscriptions visées à l’article 6 doivent 
être en permanence lisibles, sans démontage, 
après fixation du réservoir sur le véhicule : 
 
- ils sont surveillés, entretenus et visités 
conformément à une procédure approuvée par 
le ministre chargé de l’industrie après avis de 
la sous commission permanente des appareils 
à pression 
 
§ 2. Le bénéfice des dispositions du 
paragraphe 1 ci-dessus peut être accordé 
dans les mêmes conditions à des réservoirs 
d’air comprimé équipant le matériel roulant 
ferroviaire, dont la date de première mise en 
service est antérieure au 1er juillet 1990, et 
dont la construction présente une garantie de 
sécurité au moins équivalente à celle de la 
norme visée au paragraphe 1 ci-avant. Sont 
notamment réputés satisfaire à cette dernière 
condition les réservoirs conformes à la norme 
française NF F 11 021. 

Article 12 - arrêté 14 décembre 
1989 

 Les dispositions de la décision BSEI n° 11-113 
du 20 octobre 2011 relative au suivi en service 
des réservoirs d’air comprimé des matériels 
remorqués de transport de fret sont 
applicables.  

Les réservoirs cités à l'article 1er de la 
décision susvisée sont dispensés 
d’inspections périodiques et de requalifications 
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périodiques pendant toute la durée de vie du 
matériel roulant ferroviaire sur lequel ils sont 
en place, sans dépasser quarante ans après la 
date de leur première épreuve ou du premier 
essai hydraulique, sous réserve d'être 
surveillés et entretenus dans les conditions 
définies par le cahier technique professionnel 
intitulé «maintenance des réservoirs d’air 
équipant les matériels remorqués de transport 
de fret » - version du 2 juillet 2010 et par leur 
notice d’instruction. ». 

 
 Les dispositions de la décision BSEI n° 11-114 

du 21 octobre 2011, modifiée par la décision 
BSERR n°15-052, relative au suivi en service 
des réservoirs d’air comprimé des matériels 
roulants ferroviaires de la SNCF sont 
applicables. 
Les réservoirs cités à l'article 1er de la 
décision susvisée sont dispensés 
d’inspections périodiques et de requalifications 
périodiques pendant toute la durée de vie du 
matériel roulant ferroviaire sur lequel ils sont 
en place, sans dépasser quarante ans après la 
date de leur première épreuve ou du premier 
essai hydraulique, sous réserve d'être 
surveillés et entretenus dans les conditions 
définies dans le document MA 0013 : "Règles 
à suivre pour la surveillance et la maintenance 
des réservoirs à air comprimé équipant les 
matériels roulants ferroviaires".  

 

Récipients de transport portant une ou 
plusieurs ouvertures obturées par un 

couvercle amovible 

Sont soumis aux dispositions ci-dessous les 
récipients mobiles, utilisés au transport de 
produits solides, pâteux ou liquides lorsqu'ils 
portent une ou plusieurs ouvertures obturées 
par un couvercle amovible. 
 
1. Est amovible tout couvercle répondant à la 
définition d’un appareil à couvercle amovible à 
l’article R. 557-9-1 du code de l’environnement 
assujetti sur le récipient au moyen d'un ou de 
plusieurs organes conçus pour permettre des 
fermetures et ouvertures plus rapides qu'avec 
des éléments de boulonnerie de conception 
courante. 
Lorsque la fermeture et l'ouverture sont 
obtenues par une commande centralisée, le 
couvercle est dit à fermeture rapide. 
 
Un récipient mobile inclut également un 
récipient assujetti sur un engin de transport et 
qui y reste constamment fixé dans tout le 
cours normal de son service. 
 
2. Lorsque le couvercle est assujetti par un 
système à serrage périphérique, tous les 
éléments de fixation doivent être identiques et 
uniformément répartis à la périphérie du 
couvercle. 
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Lorsque les éléments de fixation comprennent 
des cames, le desserrage de ces éléments ne 
doit pas pouvoir être exécuté sans mise à l'air 
libre préalable du récipient. 
 
3.Lorsque la pression peut être supérieure à 
deux bars et demi, le couvercle doit être 
assujetti par un système à serrage 
périphérique et les éléments de fixation 
doivent être dépourvus de cames.  
 
4.S'il est fait usage de boulons à charnière, 
chaque écrou, une fois vissé, doit se trouver 
franchement engagé dans le creux d'un 
logement ou derrière une saillie faisant 
obstacle à son glissement sur la surface 
d'appui. Ce glissement doit être empêché 
même dans le cas où la surface d'appui 
prendrait, par suite de déformation ou d'usure, 
une inclinaison vers l'extérieur. 
 
5. Le récipient doit porter, sur chaque 
couvercle ou à proximité de celui-ci, un orifice 
témoin de mise à l'air libre de diamètre au 
moins égal à 25 mm, fermé par un robinet à 
passage direct de section au moins égale à 
celle de l'orifice.  
Ce robinet est destiné à permettre au 
personnel de vérifier qu'aucune pression ne 
subsiste avant que soit entreprise une 
intervention quelconque sur un couvercle.  
 
6. Le récipient doit porter au moins un orifice 
témoin de mise à l'air libre par compartiment 
étanche. 
Chaque orifice doit avoir un diamètre intérieur 
au moins égal à 25 mm et être fermé par un 
robinet à passage direct de section au moins 
égale à celle de l'orifice. 
Ce robinet est destiné à permettre au 
personnel de vérifier qu'aucune pression ne 
subsiste avant que soit entreprise une 
intervention quelconque sur un des couvercles 
amovibles dont est muni le récipient.  
Chaque orifice doit être installé en partie haute 
du récipient, à proximité ou sur le premier 
couvercle de chaque compartiment étanche en 
partant de l'échelle d'accès. 
Lorsque le récipient comporte plusieurs 
orifices, des mesures appropriées doivent être 
prises par le constructeur pour que chaque 
couple orifice-compartiment étanche 
correspondant soit clairement repéré. 
Les couvercles amovibles doivent être conçus 
de telle manière qu'une fuite soit obtenue 
avant leur ouverture totale. 
Les couvercles à fermeture rapide doivent être 
conçus de telle façon que le dégagement 
complet de l'orifice ne puisse être obtenu, 
quelle que soit la pression subsistant dans 
l'appareil, qu'après arrêt du couvercle dans 
une position intermédiaire telle que le jeu entre 
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joint et couvercle soit compris, là où il est 
maximal, entre 2 et 10 mm et au-delà de 
laquelle le couvercle ne peut aller qu'à la suite 
d'une intervention délibérée. 
Une inscription signalant le danger et 
rappelant l'obligation d'ouvrir le robinet de 
mise à l'air libre pour s'assurer de l'absence de 
pression dans le compartiment de la citerne 
avant toute intervention sur un couvercle doit 
être apposée de façon visible, lisible et 
indélébile sur tous les couvercles, y compris 
ceux qui sont dépourvus de robinet. 
 
7. Le chargement ou le déchargement sous 
pression d'un récipient ne doivent être confiés 
qu'à des agents expérimentés, instruits des 
manœuvres à effectuer et des dangers 
présentés par une intervention sur les 
couvercles lorsque ceux-ci sont soumis à la 
pression.  
L'exploitant du récipient doit pouvoir justifier 
des dispositions qu'il a prises à cet effet. 
 
8. L'allongement après rupture, mesuré sur 
éprouvette coulée à part, doit être au moins 
égal à 10 p. 100 pour les couvercles en fonte 
et à 4 p. 100 pour les couvercles en alliage 
d'aluminium. 
 
9.Tout couvercle moulé doit avoir subi une 
épreuve hydraulique à une pression au moins 
égale au double de la pression maximale qu'il 
est susceptible de supporter en service. 
Il doit porter sur la tranche les lettres PE 
suivies de la valeur de la pression d'épreuve 
exprimée en bars.  
 
10. Toute personne désirant intervenir sur un 
couvercle ne doit le faire qu'après avoir ouvert 
le robinet de l'orifice témoin et constaté 
qu'aucune pression ne subsiste dans le 
récipient. 
Des consignes affichées soit aux postes de 
chargement et de déchargement, soit sur le 
récipient, soit encore sur l'engin de transport 
doivent rappeler cette prescription. 
L'exploitant du récipient doit prendre les 
dispositions appropriées en vue d'empêcher 
l'obstruction des orifices témoins prévus à 
l'article 6 ci-dessus par les produits 
transportés et de maintenir en bon état le 
robinet dont ces orifices sont équipés. 
 
11. Le propriétaire d'un récipient non conforme 
aux points 2 à 9 ci-dessus doit effacer sur 
celui-ci ou sur les plaques qu'il porte toutes 
marques relatives à la pression de service et à 
la pression d'épreuve et, s'il s'agit d'un 
récipient mobile, supprimer de l'engin de 
transport toute installation d'air comprimé 
destinée à la mise sous pression du récipient. 
Ce récipient ne peut plus être exploité sous 
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une pression de plus de 0,5 bar. 
 
12. Les dispositions ci-dessus énumérées aux 
points 2 à 6, 8, 9 continuent d’être applicables 
aux équipements construits suivant le décret 
18 janvier 1943. 

 
Accumulateurs hydropneumatiques Les accumulateurs hydropneumatiques sont 

dispensés de vérification interne lorsque les 
parois internes sont en contact avec de l'huile 
minérale et de l’huile pour turbine. 
 
Le délai maximal qui peut s’écouler entre deux 
épreuves successives d’un accumulateur est 
fixé à : 
 
- dix ans lorsque la face interne de la paroi de 
l’appareil ne peut être en contact en service 
normal qu’avec de l’azote, un gaz rare de l’air, 
une huile minérale spécialement destinée à 
être utilisée dans les transmissions 
hydrauliques ou une huile pour turbine ; 
- Cinq ans dans tous les autres cas. 

 

Stérilisateurs de grande hauteur à 
colonne d’eau chaude 

Les dispositions de la décision DM-T/P 
n°26394 du 5 octobre 1993 relative aux sursis 
de réépreuve des stérilisateurs de grande 
hauteur à colonne d’eau chaude sont 
applicables. 

 

Échangeurs thermiques à paroi 
séparative  

Les dispositions de la décision DM-T/P n° 
18403du 22 avril 1982 relatives aux 
échangeurs thermiques à paroi séparative non 
soumise à tout ou partie des dispositions 
réglementaires sont applicables. 

 

Réchauffeurs atmosphériques associés 
aux réservoirs de stockage de gaz 
liquéfiés à basses températures  

Les dispositions de la décision BSEI n°06-299 
du 17 octobre 2006 relative aux dispositions 
de contrôle en service spécifiques aux 
réchauffeurs atmosphériques sont applicables. 
 
Toutefois les dispositions du présent arrêté 
ministériel se substituent aux dispositions de 
l’arrêté ministériel du 15 mars 2000 
mentionnées dans la décision susmentionnée. 

 

Moules à blocs de polystyrène expansé Les dispositions de la décision DM-T/P 
n°31116 du 10 janvier 2000 sont applicables. 

 

Gaz de l’air Les dispositions de la décision BSEI  n°14-080 
du 20 août 2014 relative à la dispense de 
visite intérieure pour des équipements sous 
pression contenant certains gaz ou mélanges 
de gaz (gaz de l’air) sont applicables. 
 
Toutefois les dispositions du présent arrêté 
ministériel se substituent aux dispositions de 
l’arrêté ministériel du 15 mars 2000 
mentionnées dans la décision susmentionnée. 

 

Produits pétroliers Les dispositions de la décision BSEI n°12-052 
du 22 mars 2012 relative à la dispense de 
visite intérieure pour des équipements sous 
pression contenant certains gaz ou mélanges 
de gaz (produits pétroliers) sont applicables. 
 

 

Émission acoustique Les dispositions de la décision BSEI n°09-102 
du 29 juin 2009 modifiée relative au 

Dernière modification du « Guide 
des bonnes pratiques pour le 
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remplacement de l’épreuve hydraulique lors de 
la requalification périodique de certains 
équipements sous pression, par un essai sous 
pression de gaz contrôlé par émission 
acoustique sont applicables. 
 
Lors de la requalification périodique des 
équipements sous pression, le remplacement 
de l’épreuve hydraulique par un essai de mise 
sous pression avec contrôle par émission 
acoustique, est admis sous réserve des 
dispositions du « Guide des bonnes pratiques 
pour le contrôle par émission acoustique des 
équipements sous pression » (guide du 
groupe émission acoustique GEA). 
 
Toutefois les dispositions du présent arrêté 
ministériel se substituent aux dispositions de 
l’arrêté ministériel du 15 mars 2000 
mentionnées dans le guide susmentionné. 

contrôle par émission acoustique 
des équipements sous pression » 
(guide du groupe émission 
acoustique GEA) par la décision 
n°16-034 du 23 février 2016 
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ANNEXE 2 
Documents permettant l’élaboration d’un plan d’inspection 

sans préjudice du II de l’article 16 
 

Les dispositions de l’arrêté du 15 mars 2000 relatives à la période ou la nature des opérations de 
contrôle auxquelles il est fait référence dans les décisions, guides et cahiers techniques 
professionnels mentionnés dans la présente annexe sont remplacées par les dispositions du présent 
arrêté. 
 
1) Guides professionnels appliqués par les SIR 
 

Porteur du 
guide 

Intitulé Référence Date 
Dernière 

modification 
approuvée 

UFIP/UIC DT32 – guide pour l’établissement des 
plans d’inspection 13-125 31/12/2013  

UFIP/UIC DT84 – guide pour l’établissement d’un 
plan d’inspection 13-125 31/12/2013 16-063 

12/04/2016 

UFIP/UIC 

DT82 - guide à l’usage des services 
inspection reconnus pour la requalification 
périodique et le contrôle après intervention 
notable des tuyauteries soumises à l’arrêté 
ministériel du 15 mars 2000 modifié 

12-057 5/04/2012  

UFIP/UIC 

Guide DT 89 – modalités de 
requalifications périodiques des 
échangeurs hautes pression et réacteurs 
tubulaires des unités de production de 
polyéthylène sous haute pression 

13-125 31/12/2013  

UFIP/UIC 

Guide DT 95 – modalités de 
requalifications périodiques des 
équipements sous pression soumis à 
fragilisation de revenu 

13-125 31/12/2013  

EDF Guide professionnel pour l’élaboration des 
plans d’inspection - EDF  13-125 31/12/2013 15-047 

20/05/2015 

EDF 

Guide professionnel EDF pour l’élaboration 
des procédures de requalification 
périodique des tuyauteries réalisées par les 
SIR autorisés EDF 

12-009 17/02/2012  

EDF 

Guide professionnel EDF pour l’élaboration 
des procédures de contrôle après 
intervention notable réalisé par les SIR 
autorisés EDF 

12-009 17/02/2012  

STORENGY 
Guide professionnel d’élaboration des 
plans d’inspection – Service inspection 
Storengy 

13-125 31/12/2013  

COPACEL Guide COPACEL 13-125 31/12/2013 14-119 
8/12/2014 
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2) Cahiers techniques professionnels 
 

Porteur du CTP Intitulé Référence Date 
Dernière 

modification 
approuvée 

AFIAP 

Dispositions spécifiques 
applicables aux réservoirs sous 
talus destinés au stockage de gaz 
inflammables liquéfiés 

13-028 21/03/2013  

AFIAP 

Dispositions spécifiques 
applicables aux équipements sous 
pression de gaz et de vapeur 
soumis à l'action de la flamme 

05-310 02/09/2005  

AFIAP 
Dispositions spécifiques 
applicables aux réchauffeurs de 
réservoirs de stockage 

07-206 27/08/2007  

AFIAP 
Dispositions spécifiques 
applicables aux équipements à 
paroi vitrifiée 

05-095 01/04/2005  

AQUAP 

Inspections réglementaires des 
équipements sous pression 
revêtus intérieurement et/ou 
extérieurement 

10-166 22/10/2010  

UNICLIMA/UNSEF Suivi en service des systèmes 
frigorifiques sous pression 14-078 07/07/2014  

UFIP/UIC/AFGC DT96 - Inspection de tuyauteries 
en exploitation 

DEVP 
1130997S 23/01/2012  

UFIP/UIC 
Inspection en service des 
équipements sous pression en 
graphite imprégné 

13-118 30/09/2013  

UFIP/UIC Récipients aériens sous pression 
revêtus d’une protection ignifuge 12-087 15/06/2012  

CFBP 

Cahier des charges professionnels 
pour pour la fabrication et 
l’exploitation des réservoirs GPL 
petits vrac 

09-007 3/02/2009 14-042 
08/04/2014 

CFBP 
 Cahier des charges pour la 
fabrication et l'exploitation des 
réservoirs GPL moyen et gros vrac 

08-063 04/03/2008  

AFGC 

Dispositions spécifiques 
applicables aux récipients à simple 
paroi constitutifs d’installations non 
frigorifiques fonctionnant à basse 
température  

08-067 11/03/2008  

AFGC 

Dispositions spécifiques 
applicables aux récipients à 
double paroi utilisés à la 
production ou l’emmagasinage de 
gaz liquéfiés à basse température 

09-200 26/11/2009 16-063 
12/04/2016 

AFGC 
Dispositions spécifiques 
applicables aux récipients 
isolés au moyen d’un revêtement 

11-070 18/07/2011  
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Porteur du CTP Intitulé Référence Date 
Dernière 

modification 
approuvée 

tel que le liège aggloméré, le 
polyuréthane expansé (PU) 
ou le verre aggloméré pour les 
stockages de dioxyde de carbone 
ou d’hémioxyde d’azote 

AFGC 

Cahier des charges relatif à 
l’installation et au 
suivi du vieillissement en service 
des bouteilles autres que 
métalliques, destinées au 
fonctionnement d’un système pile 
à combustible embarqué 

15-105 08/12/2015  

GIFAS 

Suivi en service des équipements 
sous pression à couvercle 
amovible utilisés dans l’industrie 
aéronautique et spatiale 

10-018 19/02/2010 13-013 
21/01/2013 

SNCU 
Contrôle périodique des 
échangeurs de chaleur des 
réseaux de chauffage urbain 

08-229 20/11/2008  

COPACEL 

Dispositions spécifiques 
applicables aux cylindres sécheurs  
de type Yankee et frictionneur 
utilisés dans l’industrie papetière 

10-194 20/12/2010 13-021 
19/02/2013 

UNGDA 

Inspections et requalifications 
périodiques des récipients munis 
d’adsorbant pour la déshydratation 
de l’alcool éthylique 

14-082 31/07/2014  

RTE/EDF/ERDF 

Modalités relatives aux inspections 
périodiques et des requalifications 
des accumulateurs 
oléopneumatiques des 
disjoncteurs à haute tension 

11-047 15/03/2011 12-056 
29/03/2012 
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ANNEXE 3 
Liste des décisions applicables en compléments de celles mentionnées en annexes 1 et 2 

 
Les dispositions de l’arrêté du 15 mars 2000 relatives à la période ou la nature des opérations de 
contrôle auxquelles il est fait référence dans les décisions et guides mentionnés dans la présente 
annexe sont remplacées par les dispositions du présent arrêté. 

 

Nature 
N° 

Référence 
 

Date Objet 

BSERR 17-063 2 août 2017 Décision approuvant le guide relatif au traitement d’une 
requalification périodique par « Examen complet » 

BSERR 17-056 26 juillet 2017 
Courrier à l’AQUAP concernant la fiche : 
- ES 49 : Marquage par étiquette adhésive en cas 
d'impossibilité d'apposer le poinçon de l'Etat.  

BSERR 17-028 9 mars 2017 

Décision approuvant le guide national de colmatage de 
fuites par injection de pâte thermodurcissable, élaboré 
par EDF pour les centrales REP du parc nucléaire 
français 

BSERR 16-133 15 novembre 2016 
Décision approuvant le guide des bonnes pratiques pour 
la pose de système d’obturation de fuites en marche 
(SOFM) 

BSERR 16-031 10 février 2016 
Courrier à l’AQUAP concernant les fiches : 
- ES 47 : Dispositions relatives aux informations 
préalables des missions des organismes sous OISO.  

BSEI 15-115 3 décembre 2015 
Courrier à l’AQUAP concernant la fiche : 
- ES 48 : Règles de surveillance/supervision d’un centre 
spécialisé ou d’un Service Interne d'Inspection (SII).  

BSEI 15-075 02 juillet 2015 

Courrier à l’AQUAP concernant les fiches : 
- ES 01 : Certificat de réglage des soupapes neuves  
- ES 15 : Date de référence pour déterminer les 
échéances des opérations de surveillance en 
exploitation requises par l’arrêté du 15 mars 2000 pour 
les équipements sous pression  
- ES 20 : Application de l’arrêté du 15 mars 2000 modifié 
aux équipements sous pression de location  
- ES 40 : Prise en compte de la vérification des 
dispositifs de sécurité pour les ACAFR et les GV 
exploités SPHP pour la requalification périodique  
- ES 45 : Requalification périodique d’un équipement 
n'ayant pas subi un essai hydrostatique lors de sa 
vérification finale  

BSEI 14-099 13 octobre 2014 

Courrier à l’AQUAP concernant les fiches : 
- ES05 : Absence de notice d'instructions pour les 
Equipements relevant des directives relatives aux ESP 
et aux RPS  
- ES35 : Soupapes retarées tenues en stock  
- ES44 : Examen des notes de calculs fournies à l’appui 
des dossiers d'intervention notable  
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Nature 
N° 

Référence 
 

Date Objet 

BSEI 13-125 31 décembre 2013 Décision relative aux services inspection reconnus 
 

BSEI 13-117 19 novembre 2013 

Courrier à l’AQUAP concernant les fiches : 
- ES 19 : Inspection et requalification périodiques des 
extincteurs  
- ES 40 : Prise en compte de la vérification des 
dispositifs de sécurité pour les ACAFR et les GV 
exploités SPHP pour la requalification périodique  
- ES 41 : Prise en compte de la fatigue en requalification 
périodique 

BSEI 13-106 20 septembre 2013 

Courrier à l’AQUAP concernant les fiches : 
- ES 34 : Compte rendu de vérification des soupapes de 
sécurité lors du renouvellement d'épreuve  
- ES 38 : Démontage des éléments amovibles lors des 
inspections réglementaires  

BSEI 13-066 27 mai 2013 

Courrier à l’AQUAP concernant les fiches : 
- ES 26 : Date de requalification pour un ESP non 
soumis à épreuve ou à essai par EA  
- ES 37 : Documentation technique à remettre à l'OH 
pour le contrôle après intervention  

BSEI 11-150 20 décembre 2011 Courrier à l’AQUAP relatif à la fiche AQUAP ES 33. 

BSEI 11-149 20 décembre 2011 

Courrier à l’AQUAP relatif aux fiches suivantes : 
- ES 01 : Certificat de réglage des soupapes neuves  
-  ES 03 : Surcharge réduite pour l'épreuve de 
requalification d'un récipient de vapeur construit selon le 
décret de 1926 
- ES 07 : Accessoires de sécurité non présentés lors 
d'une requalification réalisée hors du lieu d’utilisation  

BSEI 11-042 17 mars 2011 

Courrier à l’AQUAP relatif aux fiches suivantes : 
- ES 08 : Passage de 2 à 1 soupape sur un GV construit 
selon le décret de 1926  
- ES 14 : Intervention sur le faisceau tubulaire non 
soumis d'un échangeur dont la calandre est soumise  
- ES 27 : Notabilité du remplacement de tirants sur un 
échangeur à plaques  

BSEI 11-041 17 mars 2011 
Courrier à l’AQUAP relatif à la fiche suivante : 
- ES 04 : Identification des RPS portant seulement un 
numéro de lot  

BSEI 10-166 22/10/10 

Décision portant approbation de la procédure AQUAP 
2005/01 relative aux inspections réglementaires des 
équipements sous pression revêtus extérieurement et/ou 
intérieurement  

BSEI 10-152 12 octobre 2010 

Courrier à l’AQUAP relatif aux fiches suivantes : 
 
- fiche ES06 « fonctionnement des dispositifs et 
accessoires de sécurité », précisant que la 
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Nature 
N° 

Référence 
 

Date Objet 

requalification périodique d'un générateur SPHP ou d'un 
appareil à couvercle amovible à fermeture rapide peut 
être prononcée à condition que la vérification du bon 
fonctionnement des dispositifs et accessoires de sécurité 
spécifique à ces équipements a été réalisée dans les 
délais requis ; 
 
- fiche ES 10 «contrôle de mise en service d'un 
générateur de vapeur, non soumis à déclaration, intégré 
dans une armoire de stérilisation de type ACAFR 
(appareil à couvercle amovible à fermeture rapide)» qui 
reprend la fiche DGAP 4/4 ; 
 
- fiche ES 21 «équipements revêtus intérieurement », qui 
reprend la fiche DGAP 5/7 ; 
 
- fiche ES 22 «date de requalification périodique d’une 
tuyauterie », qui reprend la fiche DGAP 5/15 ; 
 
- fiche ES 23 «statut des dispositifs limiteurs de 
remplissage équipant des réservoirs de stockage de gaz 
de pétrole liquéfiés sous pression », qui reprend la fiche 
DGAP 5/11 ; 
 
- fiche ES 24 «requalification périodique de générateurs 
de vapeur rénovés ou réparés en atelier, puis stockés 
sur parc avant remise en service», qui reprend la fiche 
DGAP 5/17 ; 
 
- fiche ES 25 «contrôle en service de récipients à 
pression de gaz fabriqués sous le régime du décret du 
18 janvier 1943 mais exploités à une pression au plus 
égale à 4 bars», qui reprend la fiche DGAP 7/5 ; 
 
- fiche ES 26 « date de requalification périodique d'un 
équipement non soumis à épreuve hydraulique » ; 
 
- fiche ES 28 « responsabilité de l'archivage des rapports 
complémentaires réalisés lors d'une inspection 
périodique ». 

BSEI 10-151 12 octobre 2010 

Courrier à l’AQUAP relatif aux fiches suivantes : 
- ES 11 : Remplacement à l’identique d’un corps de 
chauffe par un nouveau marqué CE  
- ES 12 : Non présentation lors de la requalification du 
dernier PV d'épreuve ou de la dernière attestation de 
requalification  
- ES 18 : Epreuve pour une intervention notable visant à 
assembler un tube et une bride  
- ES 19 : Inspection et requalification périodiques des 
extincteurs  
- ES 20 : Application de l’arrêté du 15 mars 2000 modifié 
aux équipements sous pression de location  
- ES 29 : Notabilité de l'abaissement de la PS en cas de 
diminution des épaisseurs de paroi  
- ES 31 : RPS fabriqué ou exploité hors du champ 
d'application de l'arrêté du 14/12/1989  
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Nature 
N° 

Référence 
 

Date Objet 

BSEI 09-217 15 décembre 2009 

Lettre informant l’AQUAP concernant les fiches AQUAP : 
- ES 13 : conditions de requalification périodique 
d’équipements sous pression constitutifs d’un 
ensemble ; 
- ES 15 : date de référence à retenir pour déterminer le 
début des opérations de surveillance en exploitation. 

BSEI 06-299 17 octobre 2006 
Réchauffeurs atmosphériques des appareils à pression 
aux installations de production et de mise en œuvre du 
froid. 

DM-T/P 32969 28 mai 2004 

Décision modifiée sur l’approbation de deux guides 
professionnels permettant de distinguer les interventions 
considérées comme notables de celles qui ne le sont 
pas : 
- Guide de classification des modifications ou 
réparations des équipements sous pression soumis à la 
réglementation française, révision 3 du 10 mars 2004, 
établi par l’Association pour la qualité des appareils à 
pression (AQUAP) (dernière modification du guide  : 
décision BSERR n°17-062 du 1er août 2017 approuvant 
l’évolution du guide de classification : révision 8 d’août 
2017) ; 
- Guide de classification des modifications ou 
réparations de tuyauteries d’usine soumises à la 
réglementation française, version de février 2004, établi 
par l’Association française des ingénieurs en appareils à 
pression (AFIAP) 
 
 

DM-T/P 31717 2 mai 2001 

Modification de la décision DM-T/P n° 30425 du 4 
décembre 1998 relative aux conditions d’application des 
articles 5.1 et 5.2 de l’arrêté du 23 juillet 1943 et de 
l’article 17 de l’arrêté du 24 mars 1978. 

DM-T/P 31116 10 janvier 2000 Moules à blocs de polystyrène expansé - cahiers des 
charges - appareils neufs et anciens  

DM-T/P 28261 5 mars 1996 

Décision relative à des récipients de stockage de gaz 
liquéfié (CRYOLOR)». Dispense d’épreuve et de 
renouvellement d’épreuve des réchauffeurs associés à 
des récipients de stockage de gaz liquéfiés. 

DM-T/P 22222 06/09/88 Marquage de la date d’épreuve des appareils à pression 
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Nature 
N° 

Référence 
 

Date Objet 

DM-T/P 20775 30 avril 1986 

Circulaire relative à l’exécution d’un traitement 
mécanique de relaxation des contraintes résiduelles en 
application des dispositions de l’article 19 ( § 2 ) de 
l’arrêté du 24 mars 1978 modifié portant réglementation 
de l’emploi du soudage dans la construction et la 
réparation des appareils à pression. 

DM-T/P 18712 09 novembre 1983 

Possibilité de remplacer le traitement thermique de 
détente des soudures bout à bout de constitution d’une 
sphère par une mise sous pression hydraulique de 
l’appareil. 

DM-T/P 18043 22 avril 1982 Echangeurs thermiques à paroi séparative non soumise 
à tout ou partie des dispositions réglementaires. 

DM-T/P 18042 22 avril 1982 

Etat descriptif d’appareils à pression de vapeur soumis 
aux dispositions du décret du 2 avril 1926 et des 
appareils à pression de gaz soumis aux dispositions de 
l’arrêté du 23 juillet 1943. Documents à joindre à l’état 
descriptif ou à tenir à la disposition des agents de la DII. 

DM-T/P 16315 4 juillet 1979 

Vérifications préalables au renouvellement périodique de 
l’épreuve des réservoirs fixes utilisés à l’emmagasinage 
de chlore, de butane commercial ou de propane 
commercial 

DM-T/P 15027 1 août 1977 
Circulaire relative à l’application de la réglementation 
des appareils à pression de gaz aux appareils à forte 
épaisseur de paroi non frettés. 
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ANNEXE 4 
 

Requalifications périodiques réalisées par un centre de regroupement sous la surveillance d’un 
organisme habilité 

 
 

1. La présente annexe décrit la procédure par laquelle un centre de regroupement qui remplit les 
obligations visées au point 2 ci-dessous peut effectuer, sous la surveillance d’un organisme habilité, 
tout ou partie des opérations de requalification périodique d’équipements qui lui sont confiées à 
cette fin par leurs exploitants. 
2. Le centre doit appliquer un système de qualité approuvé pour les opérations spécifiées au point 3, 
et est soumis à la surveillance visée au point 4. Le centre ne peut exercer ces opérations que dans 
ses propres locaux. 
3. Système de qualité : 
3.1. Le responsable du centre introduit une demande d’évaluation du système de qualité auprès d’un 
organisme habilité de son choix.  
 
Cette demande comprend :  
- toutes les informations pertinentes pour les opérations de la requalification périodique effectuées 
sous la responsabilité du centre de regroupement ; 
- les mesures prises de gestion des requalifications non satisfaites 
- la documentation relative au système de qualité. 
 
3.2. Dans le cadre du système de qualité, chaque opération doit être décrite de façon à permettre de 
juger de sa conformité aux exigences définies dans le présent arrêté. Tous les éléments, exigences et 
dispositions pertinents doivent être réunis de manière systématique et ordonnés dans une 
documentation sous la forme de mesures, de procédures et d’instructions écrites. Cette 
documentation relative au système de qualité doit permettre une interprétation uniforme des 
programmes, des plans, des manuels et des dossiers de qualité. 
Elle comprend en particulier une description adéquate :  
- des objectifs de qualité, de l’organigramme, ainsi que des responsabilités des cadres et de leurs 
pouvoirs en ce qui concerne la qualité des opérations concernées ; 
- des examens et des essais qui seront effectués dans le cadre de la requalification périodique ;  
- des moyens de surveillance permettant de contrôler le fonctionnement efficace du système de 
qualité ; 
- des dossiers de qualité tels que les rapports d'inspection et les données d’essais et d’étalonnage, les 
rapports sur la qualification et l’habilitation du personnel concerné. 
 
3.3. L’organisme habilité évalue le système de qualité pour déterminer s’il satisfait aux exigences 
visées au point 3.2. 
L’équipe d’auditeurs comporte au moins un membre expérimenté dans l’évaluation des 
équipements sous pression concernés. La procédure d’évaluation comprend une visite d’inspection 
dans les installations utilisées. 
La décision est notifiée au centre de regroupement. La notification contient les conclusions du 
contrôle, la décision d'évaluation motivée ainsi que l'adresse du ou des locaux du centre de 
regroupement dans lequel ou lesquels les opérations de la requalification périodique sont effectuées. 
3.4. Le responsable du centre de regroupement s'engage à remplir les obligations découlant du 
système de qualité tel qu'il est approuvé et à faire en sorte qu'il demeure adéquat et efficace. 
Il s'engage à informer l'organisme habilité qui a approuvé le système de qualité de toute adaptation 
envisagée du système de qualité. 
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L'organisme habilité évalue les changements proposés et décide si le système de qualité modifié 
continuera à répondre aux exigences visées au point 3.2 ou s'il y a lieu de procéder à une nouvelle 
évaluation. 
Il notifie sa décision au centre de regroupement. La notification contient les conclusions du contrôle 
et la décision d'évaluation motivée. 
4. Surveillance sous la responsabilité de l'organisme habilité : 
4.1. Le but de la surveillance est d’assurer que le centre de regroupement remplit correctement les 
obligations découlant du système de qualité approuvé. 
4.2. Le responsable du centre de regroupement accorde à l’organisme habilité l’accès, à des fins 
d’inspection, aux lieux d’inspections, d’essais et de stockage et lui fournit toutes les informations 
nécessaires, notamment : 
- la documentation relative au système de qualité ; 
- la documentation technique ;  
- les dossiers de qualité tels que les rapports d’inspection et les données d’essais, les rapports sur la 
qualification du personnel concerné, etc. 
4.3. L’organisme habilité effectue périodiquement des audits afin de s’assurer que le centre de 
regroupement maintient et applique le système de qualité ; il fournit un rapport d’audit au centre de 
regroupement. 
4.4. En outre, l’organisme habilité effectue des visites, dont certaines peuvent être inopinées. A 
l’occasion de ces visites, l'organisme habilité peut effectuer ou faire effectuer des essais pour 
vérifier le bon fonctionnement du système de qualité, si nécessaire. Il fournit au centre de 
regroupement un rapport de la visite et, s’il y a eu essai, un rapport d’essai. 
5. Le centre de regroupement tient à la disposition des agents chargés de la surveillance des 
appareils à pression, pendant une durée d’au moins dix ans à compter de la date de la dernière 
opération :  
- la documentation visée au point 3.1, deuxième alinéa, deuxième tiret ; 
- les adaptations visées au point 3.4, deuxième alinéa ;  
- les décisions et rapports de l'organisme habilité visés au point 3.3, dernier alinéa, et au point 3.4, 
dernier alinéa, ainsi qu'aux points 4.3 et 4.4. 
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JORF n°0303 du 30 décembre 2016  
texte n° 20  

 
 
 

Décret n° 2016-1925 du 28 décembre 2016 relatif au suivi en service des appareils à pression  
 

NOR: DEVP1610574D  
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/28/DEVP1610574D/jo/texte  
Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/28/2016-1925/jo/texte  

Publics concernés : utilisateurs et exploitants d'appareils à pression ; fabricants d'appareils à pression.  
Objet : suivi en service des appareils à pression ; champ de compétence du Conseil supérieur de la prévention des 
risques technologiques.  
Entrée en vigueur : le vingtième alinéa de l'article 1er, les 3°, 6°, 7° et 8° de l'article 2, l'article 4, l'article 5, à 
l'exception de son 25°, et les articles 6 et 7 entrent en vigueur le lendemain de la date de publication du présent décret.  
Les autres dispositions du présent décret entrent en vigueur à la date d'entrée en vigueur des arrêtés prévus, pour 
chacune des catégories d'équipement concernées, par l'article 1er, et au plus tard le 1er janvier 2018 .  
Notice : le décret fixe les principales exigences techniques et procédurales de suivi en service des appareils à pression, 
qui regroupent les équipements sous pression, les récipients à pression simples et les équipements sous pression 
nucléaires. En outre, il élargit le champ de compétence du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 
qui se substitue à la Commission centrale des appareils à pression.  
Références : les dispositions du code de l'environnement créées ou modifiées par le présent décret peuvent être 
consultées, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (www.legifrance.gouv.fr).  

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le 
climat, 
Vu le code de l'environnement, notamment le titre préliminaire de son livre V et le chapitre VII du titre V de ce livre ; 
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L. 231-4 et L. 231-6 ; 
Vu le code de la route, notamment ses articles R. 321-6 à R. 321-19 ; 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R. 311-1 et R. 311-2 ; 
Vu le décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle, en matière de 
sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives ; 
Vu le décret n° 2014-1273 du 30 octobre 2014 relatif aux exceptions à l'application du principe « silence vaut 
acceptation » sur le fondement du 4° du I de l'article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations ainsi qu'aux exceptions au délai de deux mois de naissance des 
décisions implicites sur le fondement du II de cet article (ministère de l'écologie, du développement durable et de 
l'énergie) ; 
Vu le décret n° 2015-799 du 1er juillet 2015 relatif aux produits et équipements à risques, notamment son article 5 ; 
Vu l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire en date du 5 juillet 2016 ; 
Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 5 mai au 26 mai 2016, en application de 
l'article L. 120-1 du code de l'environnement ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 

Article 1 

La section 14 du chapitre VII du titre V du livre V du code de l'environnement est ainsi rédigée :  

« Section 14 « Suivi en service des équipements sous pression, des récipients à pression simples et des équipements 
sous pression nucléaires  

Document n°2 
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« Art. R. 557-14-1.-I.-Les dispositions de la présente section s'appliquent au suivi en service des équipements sous 
pression, définis aux articles R. 557-9-1 et R. 557-9-2, et des récipients à pression simples, définis aux articles R. 557-
10-1 et R. 557-10-2, qu'ils soient ou non constitutifs d'un ensemble, et qui relèvent d'un au moins des points 1° à 6° ci-
après :  
« 1° Les récipients destinés à contenir un gaz du groupe 1 dont le produit PS x V de la pression maximale admissible PS 
par le volume V est supérieur à 50 bars. litres, à l'exception de ceux pour lesquels V est au plus égal à un litre et PS au 
plus égale à 200 bars ;  
« 2° Les récipients destinés à contenir un gaz du groupe 2 autre que la vapeur d'eau ou l'eau surchauffée, dont le produit 
PS x V de la pression maximale admissible PS par le volume V est supérieur à 200 bars. litres, à l'exception de ceux 
pour lesquels V est au plus égal à un litre et PS au plus égale à 1 000 bars, et de ceux dont la pression maximale 
admissible est au plus égale à :  
« a) 2,5 bars s'il s'agit d'appareils à couvercle amovible à fermeture rapide ;  
« b) 4 bars pour les autres récipients ;  
« 3° Les récipients de vapeur d'eau ou d'eau surchauffée dont le produit PS × V de la pression maximale admissible PS 
par le volume V est supérieur à 200 bars. litres, à l'exception de ceux pour lesquels V est au plus égal à un litre ;  
« 4° Les générateurs de vapeur dont le volume V est supérieur à 25 litres ;  
« 5° Les tuyauteries destinées à contenir un gaz du groupe 1, dont la dimension nominale est supérieure à DN 100 ou 
dont le produit PS x DN de la pression maximale admissible PS par la dimension nominale DN est supérieur à 1 000 
bars, à l'exception de celles dont la dimension nominale est au plus égale à DN 25 ;  
« 6° Les tuyauteries destinées à contenir un gaz du groupe 2, y compris la vapeur d'eau et l'eau surchauffée, dont la 
dimension nominale est supérieure à DN 100 et le produit PS x DN de la pression maximale admissible PS par la 
dimension nominale DN est supérieur à 3 500 bars.  
« II.-Les dispositions de la présente section s'appliquent au suivi en service des équipements sous pression nucléaires 
mentionnés à l'article R. 557-12-1, qu'ils soient ou non constitutifs d'un ensemble nucléaire, à l'exception des enceintes 
de confinement des réacteurs nucléaires et des gaines de combustibles nucléaires, pour assurer la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L. 593-1.  
« III.-Sont également soumis aux dispositions de la présente section :  
« 1° Les accessoires sous pression installés sur les équipements mentionnés au I ;  
« 2° Les accessoires de sécurité destinés à la protection des équipements mentionnés au I ;  
« 3° Les accessoires de sécurité mentionnés à l'article R. 557-9-1 destinés à la protection des équipements sous pression 
nucléaires à l'exception des équipements dont les caractéristiques définies en application de l'article R. 557-12-3 sont les 
suivantes :  
« a) Equipements de catégorie 0 ou I et de niveau N2 ou N3 ;  
« b) Equipements de catégories II à IV et de niveau N2 ou N3 prévus pour des liquides dont la pression de vapeur, à la 
température maximale admissible, est inférieure ou égale à 0,5 bar au-dessus de la pression atmosphérique normale (1 
013 mbar).  
« IV.-Les équipements sous pression, les récipients à pression simples et les équipements sous pression nucléaires 
mentionnés aux I, II et III sont appelés “ équipements ” dans la suite de la présente section.  
« V.-Les équipements destinés au fonctionnement des véhicules mentionnés aux articles R. 321-6 à R. 321-19 du code 
de la route, construits conformément aux exigences du décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils à 
pression de gaz et ses textes d'application, font l'objet d'un suivi en service défini par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité industrielle.  

« Art. R. 557-14-2.-L'exploitant s'assure que les conditions d'utilisation des équipements sont conformes à celles pour 
lesquelles ils ont été conçus et fabriqués. En particulier, les conditions d'installation, de mise en service, d'utilisation et 
de maintenance définies par le fabricant et figurant sur les équipements ou la notice d'instructions selon les cas des 
équipements, de l'ensemble ou de l'ensemble nucléaire sont respectées, sauf si des dispositions spécifiques sont prévues 
par arrêté ministériel pris dans les conditions prévues à l'article R. 557-14-6.  
« Les équipements sont maintenus constamment en bon état et vérifiés aussi souvent que nécessaire.  
« L'exploitant dispose du personnel nécessaire lors de l'utilisation, la surveillance, l'entretien et la réparation des 
équipements.  
« Il rassemble, conserve et tient à disposition des agents mentionnés à l'article L. 557-46 les informations sur les 
équipements nécessaires à la sécurité de leur utilisation, à leur entretien, à leur contrôle et à leur éventuelle réparation, y 
compris la notice d'instructions lorsque celle-ci est obligatoire en application de la réglementation applicable à leur 
fabrication. Il s'assure lors de l'installation et pendant toute la durée d'exploitation des équipements que les opérations 
d'entretien et de contrôle sont réalisables dans de bonnes conditions, notamment en ce qui concerne l'accessibilité.  
« Les dispositions de la présente section s'entendent sans préjudice du respect des prescriptions et conditions 
particulières fixées, le cas échéant, en matière de suivi en service, dans le cadre des autorisations délivrées par l'autorité 
compétente, notamment en application des dispositions de l'article R. 557-1-3.  
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« Art. R. 557-14-3.-I.-Les équipements sont convenablement assemblés entre eux.  
« Ils sont munis de dispositifs de protection appropriés lorsque, dans des conditions de fonctionnement raisonnablement 
prévisibles, les limites admissibles pourraient être dépassées. Ils sont installés en conformité avec les dispositions 
opératoires et les exigences essentielles de sécurité fixées par arrêté ministériel pris dans les conditions prévues à 
l'article R. 557-14-6.  
« II.-Les équipements présentant les risques les plus importants pour la sécurité ou, pour les équipements sous pression 
nucléaires, vis-à-vis de la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 593-1, notamment en cas de perte de 
confinement du fluide contenu, peuvent être soumis à déclaration de mise en service et à un contrôle de mise en service 
dont l'objet est de constater le respect des exigences qui leur sont applicables.  
« Les équipements soumis à déclaration et ceux soumis à contrôle sont définis par arrêté ministériel pris dans les 
conditions prévues à l'article R. 557-14-6.  
« La déclaration de mise en service est réalisée par l'intermédiaire d'un téléservice.  

« Art. R. 557-14-4.-Certains équipements, définis par arrêté ministériel pris dans les conditions prévues à l'article R. 
557-14-6, sont soumis à un suivi en service, pouvant comporter des inspections périodiques et des requalifications 
périodiques, destiné à vérifier régulièrement le maintien de leur niveau de sécurité.  
« Ce suivi en service est, au choix de l'exploitant :  
« 1° Soit constitué d'une ou de plusieurs des opérations de contrôle mentionnées ci-dessus, dont la nature et la 
périodicité sont fixées par arrêté ministériel pris dans les conditions prévues à l'article R. 557-14-6, et faisant l'objet 
dans le cas d'un équipement sous pression nucléaire d'un programme de suivi en service établi par l'exploitant ;  
« 2° Soit défini par un plan d'inspection approuvé par un organisme habilité mentionné à l'article L. 557-31, sans 
préjudice des dispositions de l'article L. 557-45, en fonction des caractéristiques techniques et d'utilisation de 
l'équipement, et conformément à un guide professionnel reconnu par l'Autorité de sûreté nucléaire pour les équipements 
sous pression nucléaires, ou par le ministre chargé de la sécurité industrielle dans les autres cas, après avis du Conseil 
supérieur de la prévention des risques technologiques, ainsi que de l'Autorité de sûreté nucléaire pour les appareils à 
pression implantés dans le périmètre d'une installation nucléaire de base. L'exploitant veille à la mise à jour des plans 
d'inspection, compte tenu de l'usage effectif des équipements, de leur évolution éventuelle lors de leur utilisation, ainsi 
que de la prise en compte de l'expérience acquise et des résultats des opérations de contrôle.  
« L'exploitant tient compte des résultats des opérations de suivi en service, ainsi que de l'expérience acquise et de 
l'évolution des connaissances.  
« Il retire du service dans des délais tenant compte des dangers associés tout équipement dont le niveau de sécurité est 
non satisfaisant, dont l'aptitude au service n'est pas ou plus assurée dans les conditions d'utilisation prévues, ou pour les 
équipements sous pression nucléaires s'il ne garantit plus la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 593-1.  

« Art. R. 557-14-5.-Les modifications et réparations de certains équipements définis par arrêté ministériel pris dans les 
conditions prévues à l'article R. 557-14-6 donnent lieu, selon leur importance, soit à une nouvelle évaluation de la 
conformité de l'équipement, soit à un contrôle après réparation ou modification.  

« Art. R. 557-14-6.-Les arrêtés ministériels prévus par la présente section sont pris, après avis du Conseil supérieur de la 
prévention des risques technologiques, respectivement par le ministre chargé de la sûreté nucléaire pour les 
équipements sous pression nucléaires et les ensembles nucléaires, ou par le ministre chargé de la sécurité industrielle 
dans les autres cas.  

« Art. R. 557-14-7.-Les attestations et certificats délivrés ainsi que les aménagements individuels accordés avant l'entrée 
en vigueur de l'arrêté relatif à la catégorie d'équipements concernés, au titre du décret du 2 avril 1926 portant règlement 
sur les appareils à vapeur autres que ceux placés à bord des bateaux, du décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur 
les appareils à pression de gaz ou du décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression et 
de leurs textes d'application, demeurent valables au titre de la présente section.  

« Art. R. 557-14-8.-Un arrêté du ministre de la défense fixe les conditions particulières de suivi des équipements utilisés 
dans les armes, munitions et matériels de guerre au sens des articles R. 311-1 et R. 311-2 du code de sécurité intérieure. 
» 

Article 2 

Le chapitre VII du titre V du livre V du code de l'environnement est ainsi modifié :  
1° Au III de l'article R. 557-1-1, les mots : « à l'article R. 557-9-2 » sont remplacés par les mots : « aux articles R. 557-
9-2 et R. 557-14-1 », les mots : « à l'article R. 557-10-2 » par les mots : « aux articles R. 557-10-2 et R. 557-14-1 » et 
les mots : « à l'article R 557-12-2 » par les mots : « aux articles R. 557-12-2 et R. 557-14-1 » ;  
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2° Le quatrième alinéa de l'article R. 557-1-2 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :  
«-l'Autorité de sûreté nucléaire, dans le cas des équipements sous pression nucléaires et ensembles nucléaires, et dans le 
cas des décisions individuelles relatives au suivi en service des appareils à pression implantés dans le périmètre d'une 
installation nucléaire de base, à l'exception des équipements sous pression transportables ; »  
3° A l'article R. 557-1-3, après les mots : « dans des conditions fixées », sont insérés les mots : «, le cas échéant, » ;  
4° Le troisième alinéa de l'article R. 557-4-1 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :  

 
«-l'Autorité de sûreté nucléaire, dans le cas des équipements sous pression nucléaires et ensembles nucléaires, hormis 
pour les activités mentionnées aux points 3.1.2 et 3.1.3 de l'annexe I de la directive 2014/68/ UE du Parlement européen 
et du Conseil du 15 mai 2014 relative à l'harmonisation des législations des Etats membres concernant la mise à 
disposition sur le marché des équipements sous pression (refonte), et dans le cas du contrôle du suivi en service des 
appareils à pression implantés dans le périmètre d'une installation nucléaire de base, à l'exception des équipements sous 
pression transportables ; »  

5° Au II de l'article R. 557-4-6, les mots : « à l'article R. 557-15-2 » sont remplacés par les mots : « aux articles R. 557-
14-3 à R. 557-14-5 et R. 557-15-2 » ;  
6° Le I de l'article R. 557-4-7 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

«-une information sur les équipements en situation irrégulière ou susceptibles de compromettre la sécurité des biens et 
des personnes ou de l'environnement, dans les conditions fixées par leur habilitation. » ;  

7° A l'article R. 557-5-1, les mots : « l'article L. 557-47 » sont remplacés par les mots : « l'article L. 171-1 » ;  
8° L'article R. 557-9-1 est ainsi modifié :  
a) Les mots : « Au sens de la présente section, on entend par : » sont remplacés par les mots : « Au sens de la présente 
section et de la section 14, on entend par : » ;  
b) Après le septième alinéa, il est ajouté les dispositions suivantes :  
« “ Générateur de vapeur ” : tout équipement sous pression, assemblage d'équipements sous pression ou ensemble dans 
lequel de l'énergie thermique est apportée à un fluide, en vue de l'utilisation extérieure de l'énergie et éventuellement du 
fluide lui-même, lorsque sa température maximale admissible excède 110° C.  
« Sont considérés comme fluides au sens de la présente définition :  

«-la vapeur d'eau ;  
«-l'eau surchauffée ;  
«-tout fluide caloporteur dont la température d'ébullition, sous la pression atmosphérique normale, est inférieure à 400° 
C, et lorsque sa température maximale admissible excède 120° C, et que la pression effective de la vapeur produite ou 
susceptible de se produire peut excéder un bar ;  
«-tout mélange de vapeur d'eau ou d'eau surchauffée avec un autre fluide sous pression.  

« Est également considéré comme générateur de vapeur tout équipement sous pression, assemblage d'équipements sous 
pression ou ensemble comportant une ou plusieurs enceintes fermées, dans lesquels de l'eau est portée à une 
température supérieure à 110° C sans que le fluide ne fasse l'objet d'une utilisation extérieure.  
« Par exception, un équipement sous pression, un assemblage d'équipements sous pression ou un ensemble ne sont pas 
considérés comme générateur de vapeur si l'énergie qu'ils reçoivent est apportée directement ou indirectement par un 
fluide provenant lui-même d'un générateur de vapeur ;  
« “ Appareil à couvercle amovible à fermeture rapide ” : tout générateur de vapeur ou récipient comportant au moins un 
couvercle, un fond ou une porte amovible dont la fermeture ou l'ouverture est obtenue par une commande centralisée, 
sauf lorsqu'il s'agit de dispositif à fermeture autoclave ; »  
c) Après le treizième alinéa, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« “ Gaz ” : un gaz, un gaz liquéfié, un gaz dissous sous pression, une vapeur, y compris la vapeur d'eau et l'eau 
surchauffée, ainsi qu'un liquide dont la pression de vapeur, à la température maximale admissible, excède de plus de 0,5 
bar la pression atmosphérique normale (1 013 mbar) ; »  
9° Au g de l'article R. 557-9-2, après les mots : « matériel de guerre », sont insérés les mots : « au sens des articles R. 
311-1 et R. 311-2 du code de la sécurité intérieure » ;  
10° Le II de l'article R. 557-12-1 est ainsi modifié :  
a) Les mots : « Au sens de la présente section » sont remplacés par les mots : « Au sens de la présente section et de la 
section 14 pour ce qui concerne les équipements sous pression nucléaires » ;  
b) Le deuxième alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :  
« “ Ensemble nucléaire ” : plusieurs équipements sous pression assemblés par un fabricant et comprenant au moins un 
équipement sous pression nucléaire ; »  
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11° Le troisième alinéa de l'article R. 557-12-5 est ainsi modifié :  
a) Après les mots : « est réalisée », sont ajoutés les mots : «, à la demande du fabricant, » ;  
b) A la fin de l'alinéa, il est ajouté la phrase : « Le silence gardé pendant plus de trois ans sur une demande d'évaluation 
de la conformité réalisée par l'Autorité de sûreté nucléaire vaut décision de rejet. » ;  
12° Au deuxième alinéa de l'article R. 557-12-9, les mots : « et des ensembles nucléaires » sont supprimés ;  
13° Après l'article R. 557-15-4, il est inséré un article R. 557-15-5 ainsi rédigé :  

« Art. R. 557-15-5.-Un arrêté du ministre de la défense fixe les conditions particulières de suivi en service des 
équipements sous pression transportables utilisés dans les armes, munitions et matériels de guerre au sens des articles R. 
311-1 et R. 311-2 du code de la sécurité intérieure. » ;  
14° Dans tout le chapitre, chacune des occurrences des mots : « bars-litres » est remplacée par les mots : « bars. litres » ;  
15° La section 16 est abrogée. 

Article 3 

La première ligne de la partie intitulée « Arrêté du 12 décembre 2005 relatif aux équipements sous pression nucléaire 
(ESPN) » de l'annexe au décret du 30 octobre 2014 susvisé est supprimée. 

Article 4 

I.-Au I et au II de l'article 5 du décret du 1er juillet 2015 susvisé, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« Toutefois, les dispositions techniques figurant dans ce décret restent applicables aux réparations et modifications des 
appareils à pression fabriqués conformément aux exigences de ce décret jusqu'au 31 décembre 2017, autres que celles 
visant à modifier leur performance, leur destination ou leur type original. »  
II.-L'article 60 du décret du 2 novembre 2007 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Art. 60.-Les projets d'arrêtés pris par le ministre chargé de la sûreté nucléaire en application du chapitre VII du titre V 
du livre V du code de l'environnement et les décisions réglementaires à caractère technique prises par l'Autorité de 
sûreté nucléaire en application de l'article L. 592-20 du même code, lorsqu'elles s'appliquent aux équipements sous 
pression nucléaires et aux ensembles nucléaires mentionnés à l'article R. 557-12-2 du code de l'environnement, sont 
soumis aux procédures définies à l'article 3 du présent décret. » 

Article 5 

Sont abrogés :  
1° Le décret du 26 juin 1928 portant application à l'Algérie de la loi du 18 avril 1900 et du décret du 2 avril 1926 
portant règlement sur les appareils à vapeur autres que ceux placés à bord des bateaux ;  
2° Le décret du 4 août 1928 relatif aux appareils à vapeur autres que ceux placés à bord des bateaux ;  
3° Le décret du 25 août 1929 relatif au règlement des appareils à vapeur autres que ceux placés à bord des bateaux ;  
4° Le décret n° 45-2093 du 13 septembre 1945 extension à l'Algérie du décret du 18 janvier 1943 portant 
réglementation sur les appareils à pression de gaz ;  
5° Le décret n° 45-2227 du 1er octobre 1945 extension à l'Algérie de la loi du 28 octobre 1943 relative aux appareils à 
pression de vapeur employés à terre et aux appareils à pression de gaz employés à terre ou à bord des bateaux de 
navigation intérieure ;  
6° Le décret n° 46-1973 du 5 septembre 1946 validation du décret du 18 janvier 1943 portant réglementation sur les 
appareils à pression de gaz ;  
7° Le décret du 26 octobre 1948 modifiant le décret n° 63 du 18 janvier 1943 ;  
8° Le décret n° 54-950 du 20 septembre 1954 portant application aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 
du décret n° 63 du 18 janvier 1943 portant réglementation sur les appareils à pression de gaz ;  
9° Le décret n° 60-178 du 23 février 1960 modifiant la loi du 28 octobre 1943 relative aux appareils à pression de 
vapeur employés à terre et aux appareils à pression de gaz employés à terre et à bord des bateaux de navigation 
intérieure ;  
10° Le décret n° 61-199 du 18 février 1961 modifiant le décret du 2 avril 1926 portant règlement sur les appareils à 
vapeur autres que ceux placés à bord des bateaux ;  
11° Le décret n° 61-489 du 13 mai 1961 portant extension aux départements algériens du décret n° 60-178 du 23 février 
1960 modifiant la loi du 28 octobre 1943 relative aux appareils à pression de vapeur employés à terre et aux appareils à 
pression de gaz employés à terre ou à bord des bateaux de navigation intérieure ;  
12° Le décret n° 61-573 du 5 juin 1961 étendant aux départements d'outre-mer la réglementation des appareils à 
pression de vapeur et de gaz ;  
13° Le décret n° 61-1070 du 21 septembre 1961 modifiant le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les 
appareils à pression de gaz ;  
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14° Le décret n° 62-19 du 8 janvier 1962 portant extension aux départements algériens du décret n° 61-199 du 18 
février 1961 relatif au règlement sur les appareils à vapeur ou à liquide surchauffé utilisés à terre, modifiant le décret du 
2 avril 1926 portant règlement sur les appareils à vapeur autres que ceux placés à bord des bateaux ;  
15° Le décret n° 62-283 du 12 mars 1962 portant extension aux départements des Oasis et de la Saoura du décret n° 61-
199 du 18 février 1961 relatif au règlement sur les appareils à vapeur ou à liquides surchauffés utilisés à terre modifiant 
le décret du 2 avril 1926 ;  

16° Le décret n° 62-324 du 17 mars 1962 portant extension aux départements des Oasis et de la Saoura du décret n° 61-
1070 du 21 septembre 1961 modifiant le décret du 18 janvier 1943 sur les appareils à pression de gaz ;  
17° Le décret n° 67-782 du 8 septembre 1967 modifiant le décret du 2 avril 1926 portant règlement sur les appareils à 
vapeur ;  
18° Le décret n° 67-783 du 8 septembre 1967 modifiant le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils 
à pression de gaz ;  
19° Le décret n° 77-144 du 11 février 1977 modifiant le décret du 2 avril 1926 portant règlement sur les appareils à 
pression ;  
20° Le décret n° 77-145 du 11 février 1977 modifiant le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils à 
pression de gaz ;  
21° Le décret n° 77-1162 du 13 octobre 1977 modifiant le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils 
à pression de gaz ;  
22° Le décret n° 77-1163 du 13 octobre 1977 modifiant le décret du 2 avril 1926 portant règlement sur les appareils à 
vapeur ;  
23° Le décret n° 83-736 du 8 août 1983 sur les appareils à vapeur autres que ceux placé à bord des bateaux ;  
24° Le décret n° 83-1269 du 19 décembre 1983 modifiant le décret n° 83-736 du 8 août 1983 portant modification du 
décret du 2 avril 1926 portant règlement sur les appareils à vapeur autres que ceux placés à bord des bateaux ;  
25° Le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression ;  
26° Le décret n° 2003-1249 du 22 décembre 2003 modifiant le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux 
équipements sous pression ;  
27° Le décret n° 2003-1250 du 22 décembre 2003 transposant la directive 2002/50/ CE du 6 juin 2002 de la 
Commission européenne et modifiant le décret n° 2001-386 du 3 mai 2001 relatif aux équipements sous pression 
transportables ;  
28° Le décret n° 2011-758 du 28 juin 2011 portant modification du décret n° 2001-386 du 3 mai 2001 modifié relatif 
aux équipements sous pression transportables. 

Article 6 

Le titre préliminaire du livre V du code de l'environnement est ainsi modifié :  
1° A l'article D. 510-1, les mots : « décrets prévus au III de l'article 28 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à 
la transparence et à la sécurité en matière nucléaire » sont remplacés par les mots : « décrets prévus à l'article L. 593-2 » 
et, après les mots : « canalisations de distribution de gaz », sont insérés les mots : «, aux appareils à pression » ;  
2° Après l'article D. 510-5, il est inséré un article D. 510-6 ainsi rédigé :  

« Art. D. 510-6.-Il est créé au sein du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques une sous-
commission permanente chargée de préparer des avis du Conseil dans le domaine des appareils à pression. Cette sous-
commission a compétence délibérative pour l'examen des décisions non réglementaires entrant dans ce domaine de 
compétence.  
« La sous-commission permanente est composée :  
« 1° Des membres de droit suivants :  

«-le directeur général de la prévention des risques, ou son représentant ;  
«-le directeur général de l'énergie et du climat, ou son représentant ;  
«-le directeur général de l'armement, ou son représentant ;  
«-le président de l'Autorité de sûreté nucléaire, ou son représentant ;  

« 2° Des membres suivants nommés par le ministre chargé de la sécurité industrielle :  

«-un membre du Conseil général de l'économie, de l'industrie, de l'énergie et des technologies ;  
«-au plus cinq personnes chargées ou ayant été chargées des contrôles des appareils à pression ;  
«-au plus quinze représentants des fabricants, exploitants et organismes techniques ou professionnels intéressés ;  
«-au plus quinze personnalités désignées en raison de leur compétence.  

« Ces membres ne peuvent se faire représenter que par un suppléant également nommé par arrêté. » 
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Article 7 

Dans tous les textes réglementaires pris en application du chapitre VII du titre V du livre V du code de l'environnement, 
les mots : « la commission centrale des appareils à pression » sont remplacés par les mots : « le Conseil supérieur de la 
prévention des risques technologiques ». 

Article 8 

Le vingtième alinéa de l'article 1er, les 3°, 6°, 7° et 8° de l'article 2, l'article 4, l'article 5, à l'exception de son 25°, et les 
articles 6 et 7 entrent en vigueur le lendemain de la date de publication du présent décret. 
Les autres dispositions du présent décret entrent en vigueur à la date d'entrée en vigueur des arrêtés prévus, pour 
chacune des catégories d'équipement concernées, par l'article 1er, et au plus tard le 1er janvier 2018. L'abrogation 
prévue au 25° de l'article 5 entre en vigueur, pour chacune des catégories d'équipement concernées, en même temps que 
l'entrée en vigueur des dispositions nouvelles relatives à cette catégorie d'équipements. 

Article 9 

La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat, et le 
ministre de la défense sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 28 décembre 2016. 

Bernard Cazeneuve 
 
Par le Premier ministre : 

La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat, 
 
Ségolène Royal 

Le ministre de la défense, 
 
Jean-Yves Le Drian 

 

 

 

 

 

 

 

 



Examen professionnel d’ingénieur de l’industrie et des mines - Session 2018 
Option « Equipements sous-pression, canalisations de transport et de distribution, utilisation domestique du gaz » Page 55/126 
 

 

Extrait du code de l’environnement 

Section 1 : Dispositions générales  

 
Article L557-1 

Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

En raison des risques et inconvénients qu'ils présentent pour la sécurité, la santé et la salubrité publiques ou pour la 
protection de la nature et de l'environnement, sont soumis au présent chapitre les produits et les équipements 
mentionnés aux 1° à 4° et répondant à des caractéristiques et des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat :  

1° Les produits explosifs ;  

2° Les appareils et les systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphères explosibles ;  

3° Les appareils et matériels concourant à l'utilisation des gaz combustibles ; 

4° Les appareils à pression. 

Article L557-2 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  

Au sens du présent chapitre, on entend par :  
 
1° " Distributeur ” : toute personne physique ou morale faisant partie de la chaîne d'approvisionnement, autre que le 
fabricant ou l'importateur, qui met à disposition un produit ou un équipement sur le marché ;  
 
2° " Exploitant ” : le propriétaire, sauf convention contraire ;  
 
3° " Fabricant ” : toute personne physique ou morale qui fabrique ou fait concevoir ou fabriquer un produit ou un 
équipement et qui commercialise celui-ci sous son nom ou sa marque ;  
 
4° " Importateur ” : toute personne physique ou morale établie dans l'Union européenne qui met un produit ou un 
équipement provenant d'un pays tiers à l'Union européenne sur le marché ;  
 
5° " Mandataire ” : toute personne physique ou morale établie dans l'Union européenne ayant reçu mandat écrit du 
fabricant pour agir en son nom aux fins de l'accomplissement de tâches déterminées ;  
 
6° " Mise à disposition sur le marché ” : toute fourniture d'un produit ou d'un équipement destiné à être distribué, 
consommé ou utilisé sur le marché dans le cadre d'une activité commerciale, à titre onéreux ou gratuit ;  
 
7° " Mise sur le marché ” : la première mise à disposition d'un produit ou d'un équipement sur le marché ;  
 
8° " Opérateurs économiques ” : le fabricant, le mandataire, l'importateur, le distributeur ou toute personne morale ou 
physique qui intervient dans le stockage, l'utilisation, le transfert, l'exportation ou le commerce de produit ou 
d'équipement ;  
 
9° " Rappel ” : toute mesure visant à obtenir le retour d'un produit ou d'un équipement qui a déjà été mis à la disposition 
de l'utilisateur final ;  
 
10° " Retrait ” : toute mesure visant à empêcher la mise à disposition d'un produit ou d'un équipement de la chaîne 
d'approvisionnement.  

Article L557-3 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  

Document n°3 
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Un importateur ou un distributeur est considéré comme un fabricant et est soumis aux obligations incombant à ce 
fabricant lorsqu'il met sur le marché sous son nom et sa marque ou lorsqu'il modifie un produit ou un équipement déjà 
mis sur le marché de telle sorte que la conformité aux exigences du présent chapitre peut en être affectée.  

Article L557-4 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  

Les produits ou les équipements mentionnés à l'article L. 557-1 ne peuvent être mis à disposition sur le marché, stockés 
en vue de leur mise à disposition sur le marché, installés, mis en service, utilisés, importés ou transférés que s'ils sont 
conformes à des exigences essentielles de sécurité relatives à leurs performance, conception, composition, fabrication et 
fonctionnement et à des exigences d'étiquetage.  
 
Cette conformité à ces exigences est attestée par un marquage, apposé avant la mise sur le marché du produit ou de 
l'équipement, ainsi que par l'établissement d'attestations.  
 
Pour des raisons techniques ou de conditions d'utilisation, certains produits ou équipements peuvent faire l'objet d'une 
dispense de marquage. 

Article L557-5 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Pour tout produit ou équipement mentionné à l'article L. 557-1, le fabricant suit une procédure d'évaluation de la 
conformité en s'adressant à un organisme mentionné à l'article L. 557-31. Il ne s'adresse qu'à un seul organisme habilité 
de son choix pour une même étape d'évaluation d'un produit ou d'un équipement. 

Il établit également une documentation technique permettant l'évaluation de la conformité du produit ou équipement. 

Article L557-6 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Certains produits ou équipements peuvent être mis à disposition sur le marché, stockés en vue de leur mise à disposition 
sur le marché, installés, mis en service, utilisés, importés ou transférés sans avoir satisfait aux articles L. 557-4 et L. 
557-5, sur demande dûment justifiée du fabricant ou, le cas échéant, de son mandataire, ou s'ils sont conformes aux 
exigences des réglementations antérieures ou en vigueur en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou 
de l'Association européenne de libre-échange, dans les cas et les conditions fixés par voie réglementaire.  

Article L557-7 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

En raison des risques spécifiques qu'ils présentent, certains produits et équipements sont classés en catégories, groupes 
ou niveaux distincts, en fonction de leur niveau de risque, de leur type d'utilisation, de leur destination ou de leur niveau 
sonore.  

Article L557-8 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Pour des motifs d'ordre public, de sûreté, de santé, de sécurité ou de protection de l'environnement, et en raison des 
risques spécifiques qu'ils présentent, la détention, la manipulation ou l'utilisation, l'acquisition ou la mise à disposition 
sur le marché de certains produits et équipements peuvent être interdites ou subordonnées à des conditions d'âge ou de 
connaissances techniques particulières des utilisateurs. 

Section 2 : Obligations des opérateurs économiques  

Article L557-9 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Les opérateurs économiques ne mettent pas à disposition sur le marché aux personnes physiques ne possédant pas les 
connaissances techniques particulières ou ne répondant pas aux conditions d'âge mentionnées à l'article L. 557-8 les 
produits ou les équipements faisant l'objet des restrictions mentionnées à ce même article. 
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Article L557-10 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  

Les opérateurs économiques tiennent à jour et à disposition de l'autorité administrative compétente et des agents 
compétents mentionnés à l'article L. 557-46 la liste des opérateurs économiques leur ayant fourni ou auxquels ils ont 
fourni un produit ou un équipement mentionné à l'article L. 557-1.  
 
Cette liste est tenue à jour et à disposition pendant une durée de dix ans à compter de la date où le produit ou 
l'équipement leur a été fourni et de la date où ils ont fourni le produit ou l'équipement. 

Article L557-11 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Lorsque cela semble approprié au vu des risques que présente un produit ou un équipement, les fabricants et les 
importateurs, dans un souci de protection de la santé et de la sécurité des utilisateurs finals ou sur demande dûment 
justifiée de l'autorité administrative compétente, effectuent des essais par sondage sur les produits ou équipements mis à 
disposition sur le marché, examinent les réclamations, les produits ou les équipements non conformes et les rappels de 
produits ou d'équipements et, le cas échéant, tiennent un registre en la matière et informent les distributeurs du suivi des 
essais et des rappels des produits ou des équipements.  
 
Si un produit ou un équipement présente un risque pour la santé ou la sécurité publiques, l'utilisateur final en informe 
immédiatement l'exploitant ainsi que l'autorité administrative compétente et l'exploitant en informe immédiatement le 
fabricant, l'importateur, le distributeur et, le cas échéant, le propriétaire. 

Article L557-12 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Sur requête motivée d'une autorité compétente d'un Etat membre de l'Union européenne ou de l'autorité administrative 
compétente, les opérateurs économiques lui communiquent toutes les informations et tous les documents nécessaires 
pour démontrer la conformité d'un produit ou d'un équipement, dans la langue officielle du pays de l'autorité concernée. 
A la demande de ces autorités, ils coopèrent à toute mesure adoptée en vue d'éliminer les risques présentés par un 
produit ou un équipement qu'ils ont mis à disposition sur le marché. 
Article L557-13 En savoir plus sur cet article...  
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les importateurs et les distributeurs s'assurent que, tant qu'un produit ou un équipement est sous leur responsabilité, les 
conditions de stockage ou de transport ne compromettent pas sa conformité aux exigences essentielles de sécurité et aux 
exigences d'étiquetage mentionnées à l'article L. 557-4. 
Sous-section 1 : Obligations spécifiques aux fabricants  
Sous-section 2 : Obligations spécifiques aux importateurs  
Sous-section 3 : Obligations spécifiques aux distributeurs  

Sous-section 1 : Obligations spécifiques aux fabricants 

Article L557-14 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Les fabricants s'assurent, lorsqu'ils mettent un produit ou un équipement sur le marché, que celui-ci a été conçu et 
fabriqué conformément aux exigences essentielles de sécurité mentionnées à l'article L. 557-4.  

En établissant l'attestation de conformité et en apposant le marquage mentionnés à l'article L. 557-4, le fabricant assume 
la responsabilité de la conformité du produit ou de l'équipement à ces exigences essentielles de sécurité.  

Article L557-15 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  

Les fabricants s'assurent que le produit ou l'équipement respecte les exigences en termes d'étiquetage et de marquage 
mentionnées à l'article L. 557-4.  
 
Ils veillent à ce que le produit ou l'équipement soit également accompagné des instructions et informations de sécurité 
requises, qui sont rédigées dans la langue officielle du pays des utilisateurs finaux. 
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Article L557-16 

Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les fabricants conservent la documentation technique mentionnée à l'article L. 557-5 et les attestations mentionnées à 
l'article L. 557-4 pendant une durée minimale de dix ans à compter de la date de mise sur le marché du produit ou de 
l'équipement. 

Article L557-17 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
 
Les fabricants qui ont connaissance du fait ou qui ont des raisons objectives de soupçonner qu'un produit ou un 
équipement qu'ils ont mis sur le marché n'est pas conforme aux exigences du présent chapitre prennent sans tarder les 
mesures correctives nécessaires pour le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le 
produit ou l'équipement présente un risque de nature à porter gravement atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 
557-1, le fabricant en informe immédiatement l'autorité administrative compétente ainsi que les autorités compétentes 
des Etats membres de l'Union européenne dans lesquels le produit ou l'équipement a été mis à disposition sur le marché, 
en fournissant des précisions, notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée. 

Article L557-18 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Les fabricants peuvent désigner un mandataire par mandat écrit.  

Les obligations du fabricant prévues à l'article L. 557-14 et l'établissement de la documentation technique prévue à 
l'article L. 557-5 ne peuvent relever du mandat confié au mandataire.  

Le mandat autorise au minimum le mandataire à coopérer avec les autorités mentionnées à l'article L. 557-12, à leur 
communiquer les informations et documents de nature à démontrer la conformité des produits et équipements couverts 
par leur mandat et à conserver l'attestation de conformité et la documentation technique relatives à ces produits et 
équipements à disposition de ces autorités. 

Sous-section 2 : Obligations spécifiques aux importateurs 

Article L557-19 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les importateurs ne mettent sur le marché que des produits ou des équipements conformes aux exigences du présent 
chapitre. 

Article L557-20 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Avant de mettre un produit ou un équipement sur le marché, les importateurs s'assurent que la procédure appropriée 
d'évaluation de la conformité mentionnée à l'article L. 557-5 a été respectée par le fabricant. Ils s'assurent que le 
fabricant et le produit ou l'équipement respectent les exigences mentionnées aux articles L. 557-5 et L. 557-15.  
 
Ils veillent à ce que le produit ou l'équipement soit également accompagné des instructions et informations de sécurité 
requises, qui sont rédigées dans la langue officielle du pays des utilisateurs finaux. 

Article L557-21 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les importateurs qui ont connaissance du fait ou qui ont des raisons objectives de soupçonner qu'un produit ou un 
équipement n'est pas conforme aux exigences essentielles de sécurité mentionnées à l'article L. 557-4 ne mettent ce 
produit ou cet équipement sur le marché qu'après qu'il a été mis en conformité. En outre, si le produit ou l'équipement 
présente un risque de nature à porter gravement atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 557-1, l'importateur en 
informe immédiatement le fabricant ainsi que l'autorité administrative compétente et les autorités chargées de la 
surveillance du marché des Etats membres de l'Union européenne. 

Article L557-22 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les importateurs qui ont connaissance du fait ou qui ont des raisons objectives de soupçonner qu'un produit ou un 
équipement qu'ils ont mis sur le marché n'est pas conforme aux exigences du présent chapitre prennent sans tarder les 
mesures correctives nécessaires pour le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le 
produit ou l'équipement présente un risque de nature à porter gravement atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 
557-1, l'importateur en informe immédiatement l'autorité administrative compétente ainsi que les autorités compétentes 
des Etats membres de l'Union européenne dans lesquels le produit ou l'équipement a été mis à disposition sur le marché, 
en fournissant des précisions, notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée. 
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Article L557-23 

Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les importateurs indiquent leur nom et l'adresse à laquelle ils peuvent être contactés sur le produit ou l'équipement 
qu'ils mettent sur le marché ou, lorsque ce n'est pas possible, sur son emballage ou dans un document accompagnant le 
produit ou l'équipement. 

Article L557-24 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les importateurs tiennent à disposition de l'autorité administrative compétente et des autorités chargées de la 
surveillance du marché des Etats membres de l'Union européenne une copie des attestations mentionnées à l'article L. 
557-4 et s'assurent que la documentation technique mentionnée à l'article L. 557-5 peut être fournie à ces personnes 
pendant une durée minimale de dix ans à compter de la date de mise sur le marché du produit ou de l'équipement. 

 

Sous-section 3 : Obligations spécifiques aux distributeurs 

Article L557-25 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Avant de mettre à disposition sur le marché un produit ou un équipement, les distributeurs s'assurent que le fabricant et 
l'importateur respectent les exigences d'étiquetage mentionnées aux articles L. 557-4, L. 557-15, L. 557-20 et L. 557-23, 
que le produit ou l'équipement porte le marquage mentionné à l'article L. 557-4 et qu'il est accompagné des documents 
mentionnés aux articles L. 557-15 et L. 557-20. 

Article L557-26 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les distributeurs qui ont connaissance du fait ou qui ont des raisons objectives de soupçonner qu'un produit ou un 
équipement n'est pas conforme aux exigences essentielles de sécurité mentionnées à l'article L. 557-4 ne mettent ce 
produit ou cet équipement à disposition sur le marché qu'après qu'il a été mis en conformité avec ces exigences de 
sécurité. En outre, si le produit ou l'équipement présente un risque de nature à porter gravement atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 557-1, le distributeur en informe immédiatement le fabricant et l'importateur ainsi que l'autorité 
administrative compétente et les autorités chargées de la surveillance du marché des Etats membres de l'Union 
européenne. 

Article L557-27 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les distributeurs qui ont connaissance du fait ou qui ont des raisons objectives de soupçonner qu'un produit ou un 
équipement qu'ils ont mis à disposition sur le marché n'est pas conforme aux exigences du présent chapitre prennent 
sans tarder les mesures correctives nécessaires pour le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En 
outre, si le produit ou l'équipement présente un risque de nature à porter gravement atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 557-1, le distributeur en informe immédiatement l'autorité administrative compétente ainsi que les autorités 
compétentes des Etats membres de l'Union européenne dans lesquels le produit ou l'équipement a été mis à disposition 
sur le marché, en fournissant des précisions, notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée. 

 
Section 3 : Suivi en service 

Article L557-28 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

En raison de leurs risques spécifiques et de leurs conditions d'utilisation, certains produits et équipements sont soumis 
au respect d'exigences complémentaires en ce qui concerne leur installation, leur mise en service, leur entretien et leur 
exploitation, afin de garantir la sécurité du public et du personnel et la protection des biens. 

Ils sont, en fonction de leurs caractéristiques, soumis à l'une ou plusieurs des opérations de contrôle suivantes : 

1° La déclaration de mise en service ; 
2° Le contrôle de mise en service ; 
3° L'inspection périodique ; 
4° La requalification périodique ou le contrôle périodique ; 
5° Le contrôle après réparation ou modification. 

Certaines de ces opérations sont réalisées par des organismes mentionnés à l'article L. 557-31. 



Examen professionnel d’ingénieur de l’industrie et des mines - Session 2018 
Option « Equipements sous-pression, canalisations de transport et de distribution, utilisation domestique du gaz » Page 60/126 
 

 

Article L557-29 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
L'exploitant est responsable de l'entretien, de la surveillance et des réparations nécessaires au maintien du niveau de 
sécurité du produit ou de l'équipement. Il retire le produit ou l'équipement du service si son niveau de sécurité est altéré. 

Article L557-30 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

L'exploitant d'un produit ou d'un équipement mentionné à l'article L. 557-28 détient et met à jour un dossier comportant 
les éléments relatifs à sa fabrication et à son exploitation. 

Section 4 : Organismes habilités 

Article L557-31 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Les organismes autorisés à réaliser les évaluations de la conformité mentionnées à l'article L. 557-5 et certaines des 
opérations de suivi en service mentionnées à l'article L. 557-28 sont habilités par l'autorité administrative compétente.  

Pour pouvoir être habilités, les organismes respectent des critères relatifs notamment à leur organisation, à leur 
indépendance ou à leurs compétences. Ils sont titulaires du certificat d'accréditation prévu à l'article L. 557-32.  

Sont également considérés comme organismes habilités au titre du présent chapitre, dans la limite du champ de leur 
notification, les organismes notifiés à la Commission européenne par les Etats membres de l'Union européenne ou de 
l'Association européenne de libre-échange. 

Article L557-32 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les organismes sollicitant une habilitation auprès de l'autorité administrative compétente se font évaluer préalablement 
par le Comité français d'accréditation ou un organisme d'accréditation reconnu équivalent. Cette évaluation prend en 
compte le respect des exigences mentionnées aux articles L. 557-33 à L. 557-38 et L. 557-44. Le respect de ces 
exigences est attesté par la délivrance d'un certificat d'accréditation. 

Article L557-33 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Tout organisme habilité souscrit une assurance couvrant sa responsabilité civile. 

Article L557-34 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Sans préjudice des dispositions des articles L. 171-3, L. 171-4, L. 172-8 et L. 172-11, le personnel d'un organisme 
habilité est lié par le secret professionnel pour toutes les informations dont il prend connaissance dans l'exercice de ses 
fonctions dans le cadre de la mise en œuvre des procédures d'évaluation de la conformité mentionnées à  
l'article L. 557-5. 

Article L557-35 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les organismes habilités assument l'entière responsabilité des tâches effectuées, dans le cadre de la mise en œuvre des 
procédures d'évaluation de la conformité mentionnées à l'article L. 557-5, par leurs sous-traitants ou filiales, quel que 
soit leur lieu d'établissement. 

Article L557-36 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les organismes habilités réalisent les évaluations dans le respect des procédures d'évaluation de la conformité 
mentionnées à l'article L. 557-5 et de conditions minimales portant sur la disponibilité des moyens humains, techniques 
et administratifs ainsi que sur leur gestion documentaire. 

Article L557-37 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Les organismes habilités tiennent à disposition de l'autorité administrative compétente et des agents compétents 
mentionnés à l'article L. 557-46 toutes informations ou documents liés aux activités pour lesquelles ils sont habilités. 



Examen professionnel d’ingénieur de l’industrie et des mines - Session 2018 
Option « Equipements sous-pression, canalisations de transport et de distribution, utilisation domestique du gaz » Page 61/126 
 

 

Article L557-38 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Les organismes habilités communiquent à l'autorité administrative compétente et aux organismes notifiés à la 
Commission européenne les informations relatives à leurs activités d'évaluation de la conformité et aux conditions de 
leur habilitation. 

Article L557-39 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Le respect des exigences mentionnées aux articles L. 557-33 à L. 557-38 et L. 557-44 est contrôlé par l'instance 
d'accréditation mentionnée à l'article L. 557-32. 

Article L557-40 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
L'organisme concerné ne peut effectuer les activités propres à un organisme habilité que si aucune objection n'est émise 
par la Commission européenne ou les autres Etats membres dans les deux semaines qui suivent sa notification par 
l'autorité administrative compétente. 

Article L557-41 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

L'autorité administrative compétente peut restreindre, suspendre ou retirer l'habilitation d'un organisme dès lors que les 
exigences mentionnées aux articles L. 557-31 à L. 557-38 et L. 557-44 ne sont pas respectées ou que l'organisme ne 
s'acquitte pas de ses obligations en application du présent chapitre. Dans ce cas, l'organisme habilité tient à la 
disposition de l'autorité administrative compétente tous ses dossiers afin que celle-ci puisse les transmettre à tout autre 
organisme habilité à réaliser les opérations concernées en application du présent chapitre ou notifié à la Commission 
européenne, ainsi qu'à la disposition des autorités compétentes des Etats membres de l'Union européenne ou de 
l'Association européenne de libre-échange.  

En cas de restriction, de suspension ou de retrait de l'habilitation, les documents délivrés par l'organisme attestant la 
conformité des produits et des équipements demeurent valides, sauf si l'existence d'un risque imminent et direct pour la 
santé ou la sécurité publiques est établie. 

Article L557-42 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Lorsqu'un organisme habilité pour l'évaluation de la conformité constate que les exigences essentielles de sécurité 
mentionnées à l'article L. 557-4 n'ont pas été respectées par un fabricant, il invite celui-ci à prendre les mesures 
correctives appropriées. Si les mesures correctives ne sont pas prises en compte par le fabricant, il ne délivre pas le 
certificat de conformité et en informe l'autorité administrative compétente. 

Article L557-43 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  

Lorsque, au cours d'un contrôle de la conformité postérieur à la délivrance d'un certificat, un organisme habilité pour 
l'évaluation de la conformité constate qu'un produit ou un équipement n'est plus conforme aux exigences du présent 
chapitre, il invite le fabricant à prendre les mesures correctives appropriées et suspend ou retire le certificat de 
conformité, si nécessaire. 
 
Lorsque les mesures correctives ne sont pas adoptées ou n'ont pas l'effet requis, l'organisme habilité soumet à des 
restrictions, suspend ou retire le certificat, selon le cas. 

Article L557-44 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
L'organisme habilité met en place une procédure de recours à l'encontre de ses décisions pour ses clients. 
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Article L557-45 

Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Pour les opérations qui ne sont pas exigées par la directive 97/23/ CE du Parlement européen et du Conseil du 29 mai 
1997 relative au rapprochement des législations des Etats membres concernant les équipements sous pression, la 
directive 2009/105/ CE du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 relative aux récipients à pression 
simples ou la directive 2010/35/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 juin 2010 relative aux équipements 
sous pression transportables et abrogeant les directives du Conseil 76/767/ CEE, 84/525/ CEE, 84/526/ CEE, 84/527/ 
CEE et 1999/36/ CE, les organismes habilités peuvent être dispensés du certificat d'accréditation mentionné à l'article L. 
557-31 et ne pas être soumis aux articles L. 557-32 et L. 557-38 à L. 557-41.  
 

Sous-section 1 : Contrôles administratifs 

Article L557-46 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Les agents mentionnés à l'article L. 172-1 ainsi que les agents des douanes et de l'autorité administrative compétente 
sont habilités à procéder aux contrôles nécessaires en vue de vérifier le respect des exigences du présent chapitre et des 
textes pris pour son application.  

Article L557-49 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  

Tout opérateur économique, tout exploitant et tout organisme habilité porte, dès qu'il en est informé, à la connaissance 
de l'autorité administrative concernée :  

1° Tout accident occasionné par un produit ou un équipement ayant entraîné mort d'homme ou ayant provoqué des 
blessures ou des lésions graves ;  

2° Toute rupture accidentelle en service d'un produit ou d'un équipement soumis à au moins une opération de contrôle 
prévue à l'article L. 557-28.  
 
Sauf en cas de nécessité technique ou de sécurité justifiée, il est interdit de modifier l'état des lieux et des installations 
intéressées par l'accident avant d'en avoir reçu l'autorisation de l'autorité administrative concernée. 

Article L557-50 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Les agents mentionnés à l'article L. 557-46 peuvent prélever ou faire prélever des échantillons de tout produit ou de tout 
équipement, aux fins d'analyse et d'essai par un laboratoire qu'ils désignent.  

Ces échantillons, détenus par un opérateur économique, sont placés sous scellés. Ils sont prélevés au moins en triple 
exemplaire, sauf disposition particulière fixée par l'autorité administrative compétente, et un nombre d'échantillons 
nécessaire est conservé aux fins de contre-expertise.  

Les échantillons sont adressés par l'opérateur économique en cause au laboratoire désigné dans un délai de deux jours à 
compter de la date de prélèvement. 

Article L557-51 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Pour l'application du présent chapitre et dans l'attente des résultats des analyses et essais mentionnés à l'article L. 557-
50, les agents mentionnés à l'article L. 557-46 peuvent consigner les produits ou les équipements soumis au contrôle et, 
éventuellement, les véhicules qui les transportent.  
 
La mesure de consignation ne peut excéder un mois. Ce délai peut être prorogé par ordonnance motivée du juge des 
libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel est situé le lieu où les produits ou 
équipements sont détenus ou d'un magistrat délégué à cet effet.  
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Le magistrat compétent est saisi sans forme par les agents mentionnés à l'article L. 557-46. Il statue par ordonnance 
exécutoire à titre provisoire dans les vingt-quatre heures au vu de tous les éléments d'information de nature à justifier 
cette mesure de consignation.  
 
Les produits, les équipements et les véhicules consignés sont confiés à la garde de l'opérateur économique ou de toute 
autre personne désignée par ses soins dans des locaux professionnels adaptés et proposés par l'opérateur économique 
ou, dans le cas contraire, dans tout autre lieu que l'opérateur économique ou la personne désignée par ses soins 
désignent ou, à défaut, dans tout autre lieu désigné par les agents mentionnés à l'article L. 557-46.  
 
L'ordonnance de prorogation de la mesure de consignation est notifiée par tout moyen au détenteur des produits ou 
équipements consignés.  
 
Le juge des libertés et de la détention peut ordonner la mainlevée de la mesure de consignation à tout moment. La 
mesure de consignation est levée de plein droit par l'agent habilité dès lors que la conformité des produits ou 
équipements consignés aux réglementations auxquelles ils sont soumis est établie. 

Article L557-52 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  

L'ensemble des frais induits par l'analyse des échantillons, leurs essais ou consignations prévus à la présente sous-
section sont mis à la charge de l'auteur de l'infraction en cas de non-conformité. 

Sous-section 2 : Mesures et sanctions administratives 

Article L557-53 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Les mises en demeure, les mesures conservatoires et les mesures d'urgence mentionnées à l'article L. 171-7 et au I de 
l'article L. 171-8 peuvent, au regard des manquements constatés au présent chapitre et aux textes pris pour son 
application, porter sur la mise en conformité, le rappel ou le retrait de tous les produits ou équipements présentant une 
ou plusieurs non-conformités ou pouvant présenter les mêmes non-conformités que celles constatées ou suspectées, 
notamment les produits ou les équipements provenant des mêmes lots de fabrication.  
 
Lorsqu'un opérateur économique est concerné par la mise en conformité, le rappel ou le retrait d'un produit ou d'un 
équipement, il informe les autres opérateurs économiques auxquels il a fourni ces produits ou équipements, ainsi que les 
exploitants et les utilisateurs de ces produits ou équipements. 

Article L557-54 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Outre les mesures prévues aux 1° à 4° du II de l'article L. 171-8, l'autorité administrative compétente peut, suivant les 
mêmes modalités :  
 
1° Faire procéder d'office, au lieu et place de l'opérateur économique en cause et à ses frais, à la destruction des produits 
ou des équipements non conformes, notamment lorsque ces produits ou ces équipements présentent un risque pour la 
santé ou la sécurité publiques ; les sommes qui seraient consignées en application du 1° du II du même article L. 171-8 
peuvent être utilisées pour régler les dépenses ainsi engagées ;  
 
2° Suspendre le fonctionnement du produit ou de l'équipement jusqu'à l'exécution complète des conditions imposées. 

Article L557-55 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

L'autorité administrative compétente peut également recourir aux dispositions des articles L. 557-53 et L. 557-54 dès 
lors qu'elle constate qu'un produit ou qu'un équipement, bien que satisfaisant aux exigences du présent chapitre, 
présente un risque pour la santé ou la sécurité des personnes ou pour d'autres aspects liés à la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L. 557-1. Elle peut également autoriser l'opérateur économique en cause à prendre des mesures 
visant à supprimer ce risque. 
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Article L557-56 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

L'autorité administrative compétente peut prescrire toute condition de vérification, d'entretien, d'expertise ou 
d'utilisation d'un produit ou d'un équipement en vue de remédier au risque constaté, aux frais de l'opérateur économique, 
de l'exploitant ou de l'utilisateur concerné. 

Elle peut également prescrire l'arrêt de l'exploitation du produit ou de l'équipement en cas de danger grave et imminent. 

Article L557-58 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Sans préjudice de l'article L. 171-8, l'autorité administrative peut ordonner le paiement, sans mise en demeure préalable, 
d'une amende, qui ne peut être supérieure à 15 000 € assortie, le cas échéant, d'une astreinte journalière qui ne peut 
dépasser 1 500 € applicable à partir de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction de la mise en demeure, pour le fait de : 

1° Exploiter un produit ou un équipement lorsque celui-ci n'a pas fait l'objet des opérations de contrôle prévues à 
l'article L. 557-28 ;  

2° Ne pas adresser les échantillons prélevés au laboratoire désigné dans le délai de deux jours mentionné à  
l'article L. 557-50 ;  

3° Valider une opération de contrôle prévue à l'article L. 557-28 si ses modalités n'ont pas été respectées ou si elle a 
conclu à la non-conformité du produit ou de l'équipement ;  

4° Mettre à disposition sur le marché, stocker en vue de sa mise à disposition sur le marché, installer, mettre en service, 
utiliser, importer ou transférer, en connaissance de cause, un produit ou un équipement soumis au présent chapitre non 
muni du marquage mentionné à l'article L. 557-4 ;  

5° Mettre à disposition sur le marché, stocker en vue de sa mise à disposition sur le marché, installer, mettre en service, 
utiliser, importer ou transférer, en connaissance de cause, un produit ou un équipement soumis au présent chapitre sans 
les attestations mentionnées au même article L. 557-4 ;  

6° Adresser une demande d'évaluation de la conformité dans le cadre de la procédure mentionnée à l'article L. 557-5 
auprès de plusieurs organismes habilités pour une même étape d'évaluation d'un produit ou d'un équipement ; 

7° Pour un opérateur économique, ne pas être en mesure de ou ne pas communiquer aux personnes mentionnées à 
l'article L. 557-10 les informations mentionnées au même article pendant la durée fixée ;  

8° Pour un opérateur économique, ne pas communiquer aux personnes mentionnées à l'article L. 557-12 les 
informations et documents mentionnés au même article et ne pas coopérer avec ces personnes ;  

9° Pour un organisme habilité, ne pas souscrire une assurance couvrant sa responsabilité civile ;  

10° Pour un organisme habilité, ne pas respecter les dispositions mentionnées à l'article L. 557-42 en cas de constatation 
de non-respect des exigences de sécurité par un fabricant ;  

11° Pour un organisme habilité, ne pas respecter les dispositions mentionnées à l'article L. 557-43 en cas de constatation 
de non-conformité d'un produit ou d'un équipement ;  

12° Délivrer une attestation de conformité lorsque la procédure d'évaluation prévue à l'article L. 557-5 n'a pas été 
respectée ;  

13° Pour un opérateur économique :  
 
a) Omettre d'apposer le marquage mentionné à l'article L. 557-4 ;  
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b) Omettre d'établir les attestations mentionnées au même article L. 557-4 ou ne pas les établir correctement ;  
 
c) Ne pas rendre disponible ou ne pas compléter la documentation technique mentionnée à l'article L. 557-5 ;  
 
d) Ne pas apposer les marquages et symboles, définis par décret en Conseil d'Etat, spécifiques à un type de produit ou 
d'équipement mentionné au présent chapitre ;  

14° Pour un importateur ou un distributeur, ne pas garantir la conformité d'un produit ou d'un équipement aux exigences 
essentielles de sécurité au cours de son stockage ou de son transport en application de l'article L. 557-13 ;  

15° Pour un fabricant, ne pas respecter les obligations lui incombant en application des articles L. 557-14 à L. 557-17 ;  

16° Pour un importateur, ne pas respecter les obligations lui incombant en application de la sous-section 2 de la section 
2 du présent chapitre ;  

17° Pour un distributeur, ne pas respecter les obligations lui incombant en application de la sous-section 3 de la même 
section 2 ;  

18° Ne pas déclarer, dans les conditions prévues à l'article L. 557-49, les accidents susceptibles d'être imputés à un 
produit ou à un équipement ;  

19° Apposer le marquage ou établir l'attestation mentionnés à l'article L. 557-4 en violation du présent chapitre ;  

20° Pour un organisme habilité, ou sur instruction de ce dernier pour un fabricant ou son mandataire, ne pas apposer le 
numéro d'identification délivré par la Commission européenne, lorsque l'organisme habilité intervient dans la phase de 
contrôle de la production ;  
 
21° Pour un fabricant ou un importateur, indiquer de manière fausse ou incomplète ou omettre d'indiquer son nom, sa 
raison sociale ou sa marque déposée et l'adresse postale à laquelle il peut être contacté sur le produit ou, lorsque ce n'est 
pas possible, sur son emballage ou dans un document accompagnant le produit.  

Les amendes et astreintes sont proportionnées à la gravité des manquements constatés. 

L'amende administrative ne peut être prononcée qu'après que l'opérateur économique a été mis à même de présenter, 
dans un délai n'excédant pas un mois, des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations 
orales. Il peut se faire assister par un conseil ou représenter par un mandataire de son choix.  

Section 6 : Recherche et constatation des infractions et sanctions pénales 

Article L557-59 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Outre les officiers et agents de police judiciaire et les inspecteurs de l'environnement mentionnés à l'article L. 172-1, 
sont habilités à rechercher et à constater les infractions au présent chapitre :  

1° Les agents des douanes ;  

2° Les inspecteurs de la sûreté nucléaire, dans les conditions prévues au chapitre VI du titre IX.  
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Article L557-60 
Modifié par LOI n°2015-1567 du 2 décembre 2015 - art. 12  

Sans préjudice des sanctions pénales prévues aux articles L. 173-1 à L. 173-12, est puni de deux ans d'emprisonnement 
et de 75 000 € d'amende le fait de :  

1° Mettre à disposition sur le marché, stocker en vue de sa mise à disposition sur le marché, installer, mettre en service, 
utiliser, importer ou transférer, en connaissance de cause, un produit ou un équipement soumis au présent chapitre ne 
satisfaisant pas aux exigences essentielles de sécurité mentionnées à l'article L. 557-4 ou n'ayant pas été soumis à la 
procédure d'évaluation de la conformité mentionnée à l'article L. 557-5 ;  

2° Exploiter un produit ou un équipement lorsque les opérations de contrôle prévues à l'article L. 557-28 ont conclu à la 
non-conformité du produit ou de l'équipement ;  

3° Délivrer une attestation de conformité lorsque la procédure d'évaluation prévue à l'article L. 557-5 n'a pas été 
respectée ;  

4° Ne pas satisfaire dans le délai imparti aux obligations prescrites par une mise en demeure prise au titre du présent 
chapitre ;  

5° Paralyser intentionnellement un appareil de sûreté réglementaire présent sur le produit ou l'équipement ou aggraver 
ses conditions normales de fonctionnement. 

Section 7 : Mise en œuvre 

Article L557-61 
Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 14  
Les modalités d'application du présent chapitre sont définies par décret en Conseil d'Etat.  
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Sous-section 1 : Guichet unique 

Article R554-1 

Pour l'application du présent chapitre, on entend par : 

– ouvrage : tout ou partie de canalisation, ligne, installation appartenant à une des catégories 
mentionnées au I ou au II de l'article R. 554-2 ainsi que leurs branchements et équipements ou 
accessoires nécessaires à leur fonctionnement ; 

– ouvrage en service : ouvrage dont l'exploitation n'est pas définitivement arrêtée ; 

– responsable d'un projet : personne physique ou morale, de droit public ou de droit privé, pour le 
compte de laquelle les travaux sont exécutés, ou son représentant ayant reçu délégation ; 

– exécutant des travaux : personne physique ou morale assurant l'exécution des travaux ; 

– déclarant : personne physique ou morale effectuant la déclaration de projet de travaux ou la 
déclaration d'intention de commencement de travaux prévues respectivement aux articles R. 554-21 
et R. 554-25 ; 

– emprise des travaux : extension maximale de la zone des travaux prévue par le responsable du 
projet ou par l'exécutant des travaux, y compris les zones de préparation du chantier, d'entreposage 
et de circulation d'engins ; 

– zone d'implantation d'un ouvrage : la zone contenant l'ensemble des points du territoire situés à 
moins de 50 mètres du fuseau de l'ouvrage. Pour les ouvrages linéaires, il est retenu une zone de 
largeur constante contenant l'ensemble des points situés à moins de 50 mètres du fuseau de 
l'ouvrage. Un arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution peut 
fixer des dimensions différentes pour certaines catégories de réseaux en raison de leur sensibilité 
particulière aux actes de malveillance ou de terrorisme, de l'importance de leur extension dans les 
zones urbanisées, ou de la rapidité de leur développement ; 

– fuseau d'un ouvrage ou d'un tronçon d'ouvrage : volume contenant l'ouvrage ou le tronçon 
d'ouvrage déterminé à partir de sa localisation théorique, de ses dimensions, de son tracé, compte 
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tenu de l'incertitude de sa localisation, et, pour un ouvrage aérien, de sa mobilité selon 
l'environnement dans lequel il est situé. 

– travaux sans impact sur les réseaux souterrains : travaux entrant dans l'une des catégories 
suivantes : 

a) Travaux ne comportant ni fouille, ni enfoncement, ni forage du sol et ne faisant subir au sol ni 
compactage, ni surcharge, ni vibrations susceptibles d'affecter les réseaux souterrains ; 

b) Travaux en sous-sol consistant uniquement à ajouter, enlever ou modifier des éléments à 
l'intérieur de tubes, fourreaux, galeries techniques, existants et souterrains, à condition que ces 
travaux ne soient en aucun cas susceptibles d'affecter l'intégrité externe ou le tracé de ces 
infrastructures ; 

c) Pose dans le sol à plus de 1 mètre de tout affleurant de clous, chevilles, vis de fixation de 
longueur inférieure à 10 cm et de diamètre inférieur à 2 cm ; 

d) Remplacement à plus de 1 mètre de tout affleurant de poteaux à l'identique, sans creusement 
supérieur à celui de la fouille initiale en profondeur et en largeur, et à condition que le creusement 
ne dépasse pas 40 cm de profondeur ; 

– travaux suffisamment éloignés d'un réseau aérien : travaux dont l'emprise : 

a) Ne s'approche pas à moins de 5 mètres du fuseau du réseau, en projection horizontale, si les 
travaux ne sont pas soumis à permis de construire ; 

b) Est située intégralement à l'extérieur de la zone d'implantation du réseau, si les travaux sont 
soumis à permis de construire. 

Article R554-2 

Le présent chapitre s'applique aux travaux effectués, sur le domaine public ou sur des propriétés 
privées, à proximité des ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques, y compris les ouvrages 
militaires relevant du ministre de la défense, entrant dans les catégories suivantes : 

I. – Catégories d'ouvrages sensibles pour la sécurité 

– canalisations de transport et canalisations minières contenant des hydrocarbures liquides ou 
liquéfiés ; 

– canalisations de transport et canalisations minières contenant des produits chimiques liquides ou 
gazeux ; 

– canalisations de transport, de distribution et canalisations minières contenant des gaz 
combustibles ; 

– canalisations de transport et de distribution de vapeur d'eau, d'eau surchauffée, d'eau chaude, d'eau 
glacée et de tout fluide caloporteur ou frigorigène, et tuyauteries rattachées en raison de leur 
connexité à des installations classées pour la protection de l'environnement en application du 
dernier alinéa de l'article L. 181-1 ; 

– lignes électriques et réseaux d'éclairage public mentionnés à l'article R. 4534-107 du code du 
travail, à l'exception des lignes électriques aériennes à basse tension et à conducteurs isolés ; 



Examen professionnel d’ingénieur de l’industrie et des mines - Session 2018 
Option « Equipements sous-pression, canalisations de transport et de distribution, utilisation domestique du gaz » Page 71/126 
 

– installations destinées à la circulation de véhicules de transport public ferroviaire ou guidé ; 

– canalisations de transport de déchets par dispositif pneumatique sous pression ou par aspiration ; 

– ouvrages conçus ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions. 

II. – Autres catégories d'ouvrages 

– installations de communications électroniques, lignes électriques et réseaux d'éclairage public 
autres que ceux définis au I ; 

– canalisations de prélèvement et de distribution d'eau destinée à la consommation humaine, à 
l'alimentation en eau industrielle ou à la protection contre l'incendie, en pression ou à écoulement 
libre, y compris les réservoirs d'eau enterrés qui leur sont associés ; 

– canalisations d'assainissement, contenant des eaux usées domestiques ou industrielles ou des eaux 
pluviales. 

Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux ouvrages sous-marins situés au-delà du 
rivage de la mer tel que défini à l'article L. 2111-4 du code général de la propriété des personnes 
publiques. 

NOTA :  

Se reporter aux dispositions de l'article 17 du décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 qui précisent les 
réserves d'entrée en vigueur. 

Article R554-3 

Les dispositions de la présente sous-section ne s'appliquent pas aux ouvrages aériens mentionnés au 
II de l'article R. 554-2, s'ils sont visibles, sauf si leur exploitant demande au guichet unique leur 
enregistrement en tant qu'ouvrage sensible conformément au deuxième alinéa du I de l'article R. 
554-7. Les travaux à proximité de ces ouvrages restent toutefois soumis aux dispositions des sous-
sections suivantes. En outre les dispositions de l'article R. 554-7 restent applicables aux lignes 
électriques aériennes, à basse tension et à conducteurs isolés, lorsque les travaux à proximité de ces 
lignes sont soumis aux obligations déclaratives fixées par la section 12 du chapitre IV du titre III du 
livre V de la quatrième partie de la partie réglementaire du code du travail. 

Article R554-4 

Pour la gestion du guichet unique, qui est accessible par voie électronique, l'Institut national de 
l'environnement industriel et des risques est chargé, dans les conditions prévues au présent chapitre 
et par les arrêtés du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution pris 
pour son application :  

1° De recueillir, enregistrer et mettre à jour les coordonnées des exploitants des ouvrages 
mentionnés à l'article R. 554-2 et les zones d'implantation de ces ouvrages dans une base de 
données nationale unique comportant un outil cartographique ;  

2° De mettre gratuitement à la disposition des responsables de projets et des particuliers ou des 
entreprises exécutant ou prévoyant l'exécution de travaux à proximité des ouvrages mentionnés à 
l'article R. 554-2 les informations et les formulaires de déclaration complètement préremplis leur 
permettant de remplir les obligations prévues par le présent chapitre, soit directement, soit par 
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l'intermédiaire de prestataires bénéficiant d'un accès spécifique aux informations gérées par le 
guichet unique ;  

3° De mettre à la disposition des services de l'Etat, des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements les informations gérées par le guichet unique, le cas échéant en liaison avec les 
prestataires mentionnés au 2°, nécessaires à l'exercice de leurs missions respectives de service 
public ;  

4° D'inviter les exploitants n'ayant pas rempli les obligations qui leur incombent à l'égard du guichet 
unique en vertu du présent chapitre à y remédier et de signaler au ministre chargé de la sécurité des 
réseaux de transport et de distribution les cas d'absence de mise en conformité au-delà d'un délai de 
deux mois à compter de cette invitation ;  

5° De mettre à la disposition des particuliers ou entreprises exécutant des travaux les prescriptions 
techniques que ceux-ci doivent respecter afin de prévenir tout endommagement des ouvrages 
présents à proximité.  

Pour l'exercice de ces missions, l'établissement public chargé de la gestion du guichet met en œuvre 
une comptabilité analytique lui permettant de distinguer les dépenses occasionnées par la création, 
l'exploitation, la mise à jour et la maintenance du guichet unique.  

Un arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution précise les 
conditions d'exercice de ces missions de nature à garantir en permanence la sécurité, la fiabilité et la 
disponibilité des informations gérées, la traçabilité des consultations effectuées ainsi que les 
modalités d'accès à ces informations des services de l'Etat et des collectivités territoriales ou de 
leurs groupements. 

Article R554-5 

Les communes tiennent à la disposition des personnes qui prévoient des travaux sur leur territoire et 
qui ne disposent pas d'un accès électronique au guichet unique la liste des exploitants de réseaux 
présents sur le territoire de la commune, ainsi que les informations concernant ces derniers dont ces 
personnes ont besoin pour répondre aux obligations fixées par le présent chapitre telles que 
transmises par le service mentionné à l'article R. 554-4.  

NOTA :  

Conformément à l'article 2 du décret n° 2010-1600 du 20 décembre 2010, les dispositions de 
l'article R. 554-5 du code de l'environnement et l'obligation de transmission, par les exploitants, de 
la catégorie de l'ouvrage et des coordonnées du service compétent fixée au premier alinéa de 
l'article R. 554-7 du même code entrent en vigueur au 30 septembre 2011. L'obligation de 
transmission, par les exploitants, de la zone d'implantation des ouvrages fixée au même alinéa entre 
en vigueur au 30 juin 2013. 

 

Article R554-6 

Les personnes proposant des prestations de service rémunérées aux responsables de projet et aux 
particuliers ou entreprises exécutant des travaux, qui sollicitent l'accès aux données enregistrées et 
mises à jour par le guichet unique en application de l'article L. 554-3, signent une convention 
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annuelle avec l'établissement gestionnaire de ce service. Cette convention précise la nature des 
données accessibles à ces personnes et les modalités de leur transmission ainsi que les règles 
relatives à la fiabilité et à la sécurité des données que ces personnes communiquent aux 
responsables de projets ou aux particuliers ou entreprises exécutant des travaux et les règles 
relatives à la traçabilité des consultations des données du guichet unique qu'elles effectuent. Un 
arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution précise la nature 
de ces règles. 

Article R554-7 

I.-L'exploitant de tout ouvrage mentionné à l'article R. 554-2 communique au guichet unique, pour 
chacune des communes sur le territoire desquelles se situe cet ouvrage, sa zone d'implantation et la 
catégorie mentionnée à l'article R. 554-2 dont il relève ainsi que les coordonnées du service devant 
être informé préalablement à tous travaux prévus à sa proximité. Dans le cas des ouvrages sensibles 
pour la sécurité mentionnés au I de l'article R. 554-2, ces coordonnées comprennent obligatoirement 
un numéro d'appel permettant en permanence un contact immédiat avec l'exploitant afin de lui 
signaler des travaux urgents ou l'endommagement accidentel de l'ouvrage.Peut toutefois être exclu 
de la communication prévue au présent alinéa tout ouvrage ou tronçon d'ouvrage implanté sur une 
parcelle non librement accessible au public dont le propriétaire est également exploitant de 
l'ouvrage ou tronçon ; il en va de même lorsque le propriétaire de la parcelle est également 
propriétaire de l'ouvrage ou du tronçon, sous réserve, lorsque son exploitant est une personne 
différente, qu'il existe entre eux une convention portant sur la sécurité des travaux. Un arrêté du 
ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution fixe les éléments que doit 
obligatoirement comporter cette convention ainsi que les obligations particulières applicables à la 
préparation et l'exécution de travaux sur une telle parcelle.  

L'exploitant d'un ouvrage mentionné au II de l'article R. 554-2 peut demander au guichet unique son 
enregistrement en tant qu'ouvrage sensible, en raison des conséquences importantes qui pourraient 
résulter de son endommagement pour la sécurité des personnes et des biens, pour la protection de 
l'environnement ou pour la continuité de son fonctionnement. Si le service classe l'ouvrage comme 
ouvrage sensible, toutes les règles relatives aux ouvrages sensibles pour la sécurité fixées par le 
présent chapitre s'appliquent alors à cet ouvrage.  

II. - Lorsqu'un exploitant remet un ouvrage à son propriétaire ou transfère son exploitation à un 
autre exploitant, il lui transmet les données relatives à cet ouvrage mentionnées au I telles qu'elles 
ont été enregistrées sur le guichet unique.  

III.-Un arrêté du ministre chargé de la sécurité des réseaux de transport et de distribution précise les 
caractéristiques techniques des informations mentionnées au I et au II du présent article et les 
modalités de leur transmission. 

 

Article R554-8 

L'exploitant d'un ouvrage souterrain entrant dans le champ du présent chapitre et enregistré par le 
guichet unique conformément à l'article R. 554-7 dont l'exploitation est définitivement arrêtée, sans 
obligation de démantèlement, en informe le guichet unique. Il remet à ce dernier, dans les 
conditions fixées par l'arrêté mentionné à l'article R. 554-7, les plans détaillés de l'ouvrage non 
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démantelé qui se substituent à la zone d'implantation mentionnée à cet article.L'exploitant est alors 
dispensé de toute obligation ultérieure d'information des responsables de projet et des personnes 
exécutant des travaux en ce qui concerne cet ouvrage. 

Article R554-9 

Sans préjudice des dispositions des articles R. 554-7 et R. 554-8, lorsqu'un exploitant possède les 
plans d'un branchement ou d'une antenne qui dessert exclusivement des bâtiments ou équipements 
situés sur un terrain privé, ou qui en est issu, il tient à la disposition du propriétaire du terrain le plan 
de la partie de l'ouvrage située sur ce terrain ou qui en est issue. 
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Arrêté du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de 
l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, 

aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution 
 
 
La ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement, le ministre de 
l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre du travail, de l'emploi et de la santé, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative, le ministre de l'agriculture, de 
l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du territoire et le ministre de 
l'enseignement supérieur et de la recherche, 
Vu la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications professionnelles ; 
Vu le code de l'environnement, notamment le chapitre IV du titre V du livre V du code de 
l'environnement ; 
Vu le décret n° 2000-1276 du 26 décembre 2000 modifié portant application de l'article 89 de la loi 
n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d'orientation pour l'aménagement et le développement du 
territoire relatif aux conditions d'exécution et de publication des levés de plans entrepris par les 
services publics ; 
Vu le décret n° 2009-697 du 16 juin 2009 relatif à la normalisation ; 
Vu l'arrêté du 16 septembre 2003 portant sur les classes de précision applicables aux catégories de 
travaux topographiques réalisés par l'Etat, les collectivités locales et leurs établissements publics ou 
exécutés pour leur compte ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 
14 février 2012 ; 
Vu l'avis du Conseil d'orientation sur les conditions de travail en date du 26 novembre 2010 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'énergie en date du 30 novembre 2010 ; 
Vu l'avis de la commission consultative d'évaluation des normes en date du 16 décembre 2010, 
Arrêtent : 
 
TITRE Ier : DÉFINITIONS 

 
Article 1 

Les définitions suivantes s'appliquent, au sens du présent arrêté, en complément des définitions de 
l'article R. 554-1 du code de l'environnement : 
1° Ecart en position : distance entre la position d'un point selon des mesures effectuées en 
application du présent arrêté et la position de ce même point selon des mesures de contrôle 
effectuées conformément à l'arrêté du 16 septembre 2003 susvisé ; 
2° Incertitude maximale de localisation : seuil à ne pas dépasser par les mesures d'écart de position ; 
l'incertitude maximale de localisation est par défaut celle de la classe de précision de l'ouvrage ou 
du tronçon d'ouvrage correspondant ; toutefois, une valeur plus faible peut être utilisée si elle est 
garantie par des résultats de mesures effectuées par un prestataire certifié conformément à l'article 
R. 554-23 ou l'article R. 554-34 du code de l'environnement, ou sous la responsabilité directe de 
l'exploitant ; 

Document n°6 
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3° Classes de précision cartographique des ouvrages en service : 
― classe A : un ouvrage ou tronçon d'ouvrage est rangé dans la classe A si l'incertitude maximale 
de localisation indiquée par son exploitant est inférieure ou égale à 40 cm et s'il est rigide, ou à 
50 cm s'il est flexible ; l'incertitude maximale est portée à 80 cm pour les ouvrages souterrains de 
génie civil attachés aux installations destinées à la circulation de véhicules de transport ferroviaire 
ou guidé lorsque ces ouvrages ont été construits antérieurement au 1er janvier 2011 ; 
―"classe B" : un ouvrage ou tronçon d'ouvrage est rangé dans la classe B si l'incertitude maximale 
de localisation indiquée par son exploitant est supérieure à celle relative à la classe A et inférieure 
ou égale à 1,5 mètre ; l'incertitude maximale est abaissée à 1 mètre pour les branchements 
d'ouvrages souterrains sensibles pour la sécurité ; 
―"classe C" : un ouvrage ou tronçon d'ouvrage est rangé dans la classe C si l'incertitude maximale 
de localisation indiquée par son exploitant est supérieure à 1,5 mètre ou si l'exploitant n'est pas en 
mesure de fournir la localisation correspondante ; les branchements d'ouvrages souterrains sensibles 
pour la sécurité sont rangés en classe de précision C lorsque l'incertitude maximale de localisation 
est supérieure à 1 mètre. 
La vérification des conditions permettant de ranger un tronçon d'ouvrage dans l'une ou l'autre des 
trois classes de précision ainsi définies est effectuée conformément à l'arrêté du 16 septembre 2003 
susvisé et selon les référentiels mentionnés au II de l'article 23. 
Pour l'application de cette définition des classes de précision aux ouvrages linéaires représentés par 
un simple trait, les coordonnées de localisation sont celles de la génératrice supérieure de l'ouvrage 
dans le cas d'un ouvrage souterrain ou subaquatique, ou de la génératrice inférieure dans le cas d'un 
ouvrage aérien. 
Lorsque l'ouvrage ou le tronçon d'ouvrage a été soumis, à la date de sa construction, à des 
dispositions réglementaires relatives à la profondeur minimale d'implantation, les incertitudes 
maximales sur la profondeur relatives aux trois classes de précision ci-dessus sont plafonnées en 
conséquence, sous réserve des dispositions de l'article 7. 
4° Coordonnées ou relevés de mesure de localisation géoréférencés : coordonnées ou relevés de 
mesure de localisation fournis dans le système national de référence de coordonnées décrit à l'article 
1er du décret du 26 décembre 2000 susvisé ; 
5° Plan géoréférencé : plan comportant au minimum trois points disposant de relevés de mesure de 
localisation géoréférencés ; 
6° Fuseau d'une technique de travaux : enveloppe autour de l'outil utilisé pour la mise en œuvre 
d'une technique de travaux, prenant en compte l'écart maximal entre la position de l'outil 
commandée par l'opérateur et sa position réelle. 
 
TITRE II : EXEMPTIONS DE DÉCLARATION ET FORMULAIRES DE DÉCLARATION 
ET DE RÉCÉPISSÉ 

 
Article 2 

I. ― Le responsable de projet est exempté d'adresser une déclaration de projet de travaux à 
l'exploitant d'un réseau électrique aérien à basse tension ou d'une installation destinée à la 
circulation de véhicules de transport public ferroviaire ou guidé lorsque les travaux prévus sont 
aériens et ne nécessitent pas de permis de construire et lorsque l'emprise des travaux ne s'approche 
pas à moins de 3 mètres en projection horizontale du fuseau du réseau électrique ou du fuseau des 
lignes de traction associées à l'installation de transport. 
L'exécutant des travaux est exempté d'adresser une déclaration d'intention de commencement de 
travaux à ce même exploitant et aux mêmes conditions. 
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II. ― L'exemption prévue au troisième tiret du 1° du I de l'article R. 554-21 du code de 
l'environnement est étendue au cas où les travaux sont prévus par un responsable de projet différent 
du propriétaire du terrain mais ayant passé avec ce dernier une convention reprenant les mêmes 
conditions que la convention sur la sécurité des travaux passée entre le propriétaire et l'exploitant. 
 

Article 3 
I. - Les déclarations de projet de travaux et les déclarations d'intention de commencement de 
travaux sont établies en utilisant le formulaire unique de déclaration défini à l'annexe 1-1, et 
conformément à la notice d'emploi définie à l'annexe 3, ou en utilisant le formulaire de déclaration 
dématérialisé disponible sur le site internet du guichet unique défini à l'article L. 554-2 du code de 
l'environnement. 
Dans le cas de travaux à proximité de lignes électriques, la déclaration d'intention de 
commencement de travaux peut être utilisée par l'exécutant des travaux pour répondre aux 
obligations qui lui sont fixées par la section 12 du chapitre IV du titre III du livre V de la quatrième 
partie (partie réglementaire) du code du travail. 
Les avis de travaux urgents prévus à l'article R. 554-32 du code de l'environnement sont établis par 
le commanditaire des travaux en utilisant le formulaire unique défini à l'annexe 1-2 ou en utilisant 
le formulaire d'avis de travaux urgents dématérialisé disponible sur le site internet du guichet 
unique. Lorsque les travaux doivent être engagés sans délai, le recueil préalable aux travaux des 
informations utiles auprès des exploitants de réseaux sensibles pour la sécurité est effectué par 
téléphone en utilisant le numéro d'appel urgent prévu à cet effet. L'appel de ce numéro est facturé au 
coût d'un appel local et n'est pas surtaxé. Lorsqu'il est prévu d'engager les travaux plus d'une 
journée ouvrée après la décision de les effectuer, l'avis de travaux urgents peut être adressé aux 
exploitants de réseaux sensibles pour la sécurité autres que les canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits chimiques visées au I de l'article R. 554-2 du code de 
l'environnement dès cette décision et avant le début des travaux. Les exploitants concernés 
fournissent alors au commanditaire des travaux, au plus tard une demi-journée avant le début des 
travaux, les informations utiles pour que ces travaux soient exécutés dans les meilleures conditions 
de sécurité. Cet envoi de l'avis dispense de tout contact téléphonique avec l'exploitant et de tout 
envoi complémentaire après les travaux. 
II. - Les récépissés des déclarations de projets de travaux prévus à l'article R. 554-22 du code de 
l'environnement et les récépissés des déclarations d'intention de commencement de travaux prévus à 
l'article R. 554-25 de ce code sont établis en utilisant le formulaire unique de récépissé de 
déclaration défini à l'annexe 2, et conformément à la notice d'emploi définie à l'annexe 3, ou en 
utilisant le formulaire unique de récépissé de déclaration dématérialisé disponible sur le site internet 
du guichet unique. 
Dans le cas de travaux à proximité de lignes électriques, le récépissé de déclaration d'intention de 
commencement de travaux est utilisé par l'exploitant d'une ligne électrique pour répondre aux 
obligations qui lui sont fixées par la section 12 du chapitre IV du titre III du livre V de la quatrième 
partie (partie réglementaire) du code du travail, à condition que les rubriques de la déclaration 
relatives aux lignes électriques soient dûment renseignées. 
Lorsque l'exploitant n'est pas concerné par un projet de travaux dont il reçoit la déclaration de projet 
de travaux ou la déclaration d'intention de commencement de travaux, le renvoi au déclarant de la 
déclaration complétée par le tampon de l'exploitant, la mention "NON CONCERNÉ", la date et sa 
signature vaut récépissé de la déclaration. 
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Lorsque l'exploitant reçoit un renouvellement de déclaration de projet de travaux ou de déclaration 
d'intention de commencement de travaux, et à condition que les données du récépissé de la 
déclaration initiale soient inchangées, le renvoi au déclarant de la déclaration complétée par le 
tampon de l'exploitant, la mention "SANS CHANGEMENT" par rapport au récépissé de la 
déclaration numéro suivie du numéro de consultation du téléservice de la déclaration initiale, la date 
et sa signature vaut récépissé de la déclaration. 
III. - Les formulaires et leur notice d'emploi mentionnés au I et au II du présent article sont mis à 
jour par arrêté des ministres chargés de la sécurité industrielle et du travail. 
IV. - Au sens du I de l'article R. 554-22 et du I de l'article R. 554-26 du code de l'environnement, la 
déclaration de projet de travaux est considérée comme adressée à un exploitant donné sous forme 
dématérialisée lorsque le téléservice du guichet unique indique que l'exploitant est en mesure de 
recevoir les déclarations sous forme dématérialisée et lorsque le déclarant adresse à l'exploitant 
concerné sa déclaration, ainsi que les données de la consultation du téléservice du guichet unique ou 
du téléservice d'un prestataire d'appui aux déclarants ayant passé une convention avec le guichet 
unique conformément à l'article R. 554-6 du code de l'environnement, sous la forme d'un ou 
plusieurs fichiers dans des formats numériques normalisés ; 
Les formats numériques normalisés mentionnés à l'alinéa précédent sont définis par arrêté du 
ministre chargé de la sécurité industrielle. Cet arrêté fixe un format principal obligatoire, et un 
format complémentaire, également obligatoire lorsque l'exploitant concerné l'a demandé lors de son 
enregistrement sur le guichet unique. Les données de la consultation du téléservice du guichet 
unique comprennent l'ensemble des données du formulaire de déclaration, celles de la localisation 
de l'emprise des travaux prévus, la liste des communes concernées et les coordonnées des 
exploitants auxquels la déclaration doit être adressée. Ces données, complétées par les plans des 
réseaux en arrêt définitif d'exploitation, sont tenues à la disposition de l'usager du téléservice 
gratuitement dans les formats précités à la fin du processus de consultation. Il en est de même pour 
les données de la consultation du téléservice d'un prestataire d'appui aux déclarants conventionné. 
V. - La convention prévue au I de l'article R. 554-7 du code de l'environnement fixe les modalités 
en matière de prévention des dommages et de sécurité conditionnant l'engagement de travaux à 
proximité des réseaux implantés sur une parcelle non librement accessible au public, et qui sont 
exploités par le propriétaire de cette parcelle sans lui appartenir, préalablement aux travaux que 
celui-ci autorise sur cette parcelle. La convention prévoit la délivrance d'une demande d'autorisation 
de travaux comprenant a minima la copie des déclarations de projets de travaux et déclarations 
d'intention de commencement de travaux relatives à des réseaux dont l'exploitant est autre que les 
signataires de la convention, ou la référence à la convention établie avec cet exploitant en 
application du troisième tiret du 1° du I de l'article R. 554-21 du code de l'environnement. 
 
TITRE III : PRÉCISION DES DONNÉES DE LOCALISATION GÉOGRAPHIQUE DANS 
LES DÉCLARATIONS 
 

Article 4 
Les déclarants visés aux articles R. 554-21 et R. 554-24 du code de l'environnement indiquent dans 
leur déclaration l'emprise des travaux le plus précisément possible. 
A cet effet, ils utilisent l'outil mis à disposition par le guichet unique pour délimiter un ou plusieurs 
polygones correspondant à chacune des zones de travaux et attachent à leur déclaration le document 
édité par le guichet unique comportant les coordonnées géoréférencées de chacun des sommets de 
ces polygones portées sur le fond de plan approprié. Ils veillent à prendre en compte dans le tracé 
des différents polygones l'incertitude maximale de localisation des périmètres correspondants de 
façon à garantir que l'emprise des travaux est totalement incluse dans ces polygones.  
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La distance entre deux polygones adjacents ne peut être supérieure à 50 mètres et la superficie totale 
de l'emprise des travaux ne peut excéder 2 hectares dans le cas d'une consultation du téléservice 
préalable à des travaux urgents ou à une déclaration conjointe au sens de l'article R. 554-25 du code 
de l'environnement, ou 20 hectares dans les autres cas. En outre, la distance entre les deux points les 
plus éloignés de l'emprise ne doit pas dépasser 20 kilomètres. Le déclarant établit autant de 
déclarations que nécessaire afin de respecter ces conditions. Lorsque la superficie de l'emprise des 
travaux excède 2 hectares, l'exploitant fournit, à la demande du déclarant et pour les zones qui le 
nécessitent au sein de cette emprise, les plans mentionnant la classe de précision des différents 
tronçons de l'ouvrage considéré et établis à une échelle permettant une lisibilité satisfaisante. 
Lorsque le projet modifie ou est susceptible de modifier, en fin de réalisation, la profondeur 
d'enfouissement d'un ouvrage situé dans l'emprise du projet, le responsable du projet ainsi que 
l'entreprise effectuant la dernière opération modifiant ou susceptible de modifier la côte finale au 
droit de l'ouvrage le mentionnent dans leurs déclarations respectives. 
 
TITRE IV : DONNÉES DE LOCALISATION GÉOGRAPHIQUE DANS LES RÉCÉPISSÉS 
 

Article 5 
Les exploitants qui établissent les récépissés visés aux articles R. 554-22 et R. 554-26 du code de 
l'environnement indiquent la précision de la localisation géographique des différents tronçons en 
service de leur ouvrage concernés par le récépissé, selon les trois classes de précision définies à 
l'article 1er. Ils indiquent également, le cas échéant, les ouvrages ou tronçons d'ouvrages pour 
lesquels existait une profondeur minimale réglementaire d'enfouissement à la date à laquelle ils ont 
été implantés. Pour ces ouvrages ou tronçons d'ouvrages, ils signalent, le cas échéant, les tronçons 
qui ne respectent pas la profondeur réglementaire d'enfouissement ainsi que le risque de 
modification de la profondeur réelle lorsqu'ils ont connaissance d'informations à ce sujet liées aux 
travaux ou activités effectués au droit de l'ouvrage postérieurement à sa construction. 
Lorsque le projet ou les travaux modifient ou sont susceptibles de modifier, en fin de réalisation, la 
profondeur d'enfouissement d'un ouvrage, l'exploitant concerné signale au responsable de projet 
l'éventuelle incompatibilité de ce projet ou de ces travaux avec les dispositions réglementaires 
applicables à la profondeur de l'ouvrage. Si le projet ou les travaux sont compatibles, l'exploitant 
modifie en conséquence les données de localisation géographique de son ouvrage. 
Pour tout ouvrage, tronçon d'ouvrage ou branchement mis en service postérieurement au 1er juillet 
2012, l'exploitant est tenu d'indiquer et garantir la classe de précision A. 
 

Article 6 
I.- Au sens du II de l'article R. 554-23 du code de l'environnement, l'incertitude sur la localisation 
géographique d'un ouvrage ou tronçon d'ouvrage souterrain en service est jugée susceptible de 
remettre en cause le projet de travaux ou la sécurité, ou de modifier les conditions techniques ou 
financières de leur réalisation, sous réserve des dispositions particulières du VI et du VIII, lorsque 
les deux conditions suivantes sont réunies : 
-cet ouvrage ou ce tronçon est rangé dans les classes de précision B ou C en ce qui concerne les 
coordonnées planimétriques ; 
- il est susceptible de se trouver compte tenu de cette incertitude de localisation dans la zone où sont 
prévus des travaux de fouille, enfoncement ou forage du sol, ou des travaux faisant subir au sol un 
compactage, une surcharge ou des vibrations, ou à moins de 2 mètres de cette zone. 
Ne sont pas visés dans cette définition les travaux de maintenance d'ouvrages souterrains qui 
doivent pouvoir être effectués même en présence d'autres ouvrages mal cartographiés, ni les travaux 
de surface ne dépassant pas 10 centimètres de profondeur.  



Examen professionnel d’ingénieur de l’industrie et des mines - Session 2018 
Option « Equipements sous-pression, canalisations de transport et de distribution, utilisation domestique du gaz » Page 108/126 
 

 

Lorsque les informations sur la localisation de l'ouvrage sont données dans le cadre d'une réunion 
sur site, conformément au II de l'article 7, la classe de précision à prendre en compte est celle 
indiquée par l'exploitant lors de cette réunion. 
II. - Peuvent être considérés comme opérations unitaires dont l'emprise géographique est très 
limitée et dont le temps de réalisation est très court au sens du 1° du III de l'article R. 554-23 du 
code de l'environnement la pose d'un branchement ou d'un poteau, la plantation ou l'arrachage d'un 
arbre, le forage d'un puits, la réalisation de sondages pour études de sol, la réalisation de fouilles 
dans le cadre des investigations complémentaires, la réalisation de travaux supplémentaires 
imprévus et de portée limitée, ou encore les opérations dont la zone de terrassement ne dépasse pas 
100 m2. Le responsable de projet peut décider la réalisation d'investigations complémentaires en 
deçà de ce seuil lorsque l'analyse de faisabilité du projet ou la sécurité des travaux le justifient, par 
exemple dans le cas de travaux sans tranchée. 
Peuvent être considérés comme opérations d'emprise de très faible superficie au sens du II de 
l'article R. 554-27 de ce code, la pose d'un branchement ou d'un poteau, la plantation ou l'arrachage 
d'un arbre, le forage d'un puits, la réalisation de sondages pour études de sol, la réalisation de 
fouilles dans le cadre des investigations complémentaires, ou encore la réalisation de travaux 
supplémentaires imprévus et de portée limitée. 
III.- Pour tout ouvrage ou tronçon d'ouvrage souterrain en service rangé dans les classes de 
précision B ou C, l'exploitant est tenu d'engager une démarche en vue d'améliorer cette précision, 
basée notamment sur ses propres investigations et, le cas échéant, sur l'exploitation des informations 
cartographiques qu'il reçoit en application des articles R. 554-23 et R. 554-28 du code de 
l'environnement, afin d'atteindre l'objectif de la classe A le plus rapidement possible et pour la plus 
grande partie possible de son ouvrage. Il applique à cet effet les dispositions du titre V du présent 
arrêté. 
IV.- Lorsque les investigations complémentaires ne permettent pas, en raison du fort encombrement 
du sous-sol, la localisation précise de chacun des ouvrages présents dans l'emprise du projet, la 
portée des investigations peut être réduite à la localisation précise des limites de l'enveloppe la plus 
large occupée par ces différents ouvrages. Les techniques de travaux employées dans l'ensemble de 
cette enveloppe tiennent alors compte de l'incertitude de localisation des ouvrages, conformément à 
des clauses techniques et financières spécifiques figurant dans le marché de travaux. Le responsable 
du projet de travaux est dans ce cas dispensé de la transmission des résultats des investigations 
complémentaires aux exploitants concernés. 
Lorsque les investigations complémentaires ne permettent pas l'identification individuelle des 
ouvrages en raison de la proximité entre eux, l'ensemble des résultats des investigations 
complémentaires est adressé aux différents exploitants des ouvrages identifiés comme concernés. 
V.- Un responsable de projet intervenant dans la même emprise de travaux qu'un autre responsable 
de projet ayant procédé à des investigations complémentaires conformément aux dispositions 
réglementaires à ce sujet, peut en accord avec ce dernier utiliser les résultats de ces investigations 
complémentaires pour satisfaire aux obligations du II de l'article R. 554-23 du code de 
l'environnement. 
La durée de validité des résultats d'investigations complémentaires est limitée soit par leur prise en 
compte par les exploitants concernés, soit par la modification ou l'addition d'un ou plusieurs réseaux 
dans l'emprise considérée, sans pouvoir dépasser six mois. 
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VI.- Lorsqu'en réponse à une déclaration de projet de travaux un exploitant peut assurer que tous les 
branchements d'ouvrages souterrains sensibles pour la sécurité présents dans l'emprise du projet de 
travaux et qui sont non cartographiés mais pourvus d'un affleurant visible depuis le domaine public, 
sont rattachés à un réseau principal souterrain bien identifié ou à un réseau principal parmi plusieurs 
réseaux souterrains parallèles bien identifiés, les dispositions particulières suivantes s'appliquent, 
par dérogation au I : 
-le responsable du projet est dispensé d'investigations complémentaires pour ces branchements 
uniquement ; 
-l'exécutant des travaux applique les précautions particulières aux travaux à proximité de 
branchements pourvus d'un affleurant visible définies par le guide technique approuvé prévu à 
l'article R. 554-29 du code de l'environnement ; 
-si l'exécutant des travaux constate lors des travaux que le tracé réel d'un branchement s'écarte de 
plus d'un mètre du tracé théorique le plus court reliant l'affleurant de ce branchement à l'ouvrage 
principal auquel il est rattaché ou susceptible de l'être, il en informe dès que possible le responsable 
du projet qui lui-même en informe l'exploitant concerné en indiquant si ce constat a conduit à un 
arrêt de travaux. Lorsqu'un exploitant est informé d'un constat d'écart conformément à l'alinéa 
précédent, il effectue à ses frais les investigations complémentaires nécessaires dans les meilleurs 
délais, et au plus tard quarante-huit heures après avoir été averti lorsque les travaux ont dû être 
arrêtés en application de l'article R. 554-28 du code de l'environnement, et met à jour la 
cartographie de l'ouvrage concerné dans le délai maximal d'un mois à compter de la date à laquelle 
il a reçu l'information. 
VII.- Pour les branchements non cartographiés ou cartographiés dans la classe C et qui ne sont pas 
pourvus d'affleurant, ou sont pourvus d'affleurant ne répondant pas aux conditions du VI ci-dessus, 
ou sont des branchements électriques aéro-souterrains, l'obligation d'investigations complémentaires 
demeure applicable. Si de tels branchements sont susceptibles d'être présents dans l'emprise du 
projet de travaux, la réponse à la déclaration de projet de travaux le mentionne. 
VIII.- En cas de mise en œuvre des dispositions particulières du VI du présent article, le responsable 
du projet applique les clauses techniques et financières particulières prévues au III de l'article  
R. 554-23 au droit de chacun des branchements ne bénéficiant pas d'une localisation géographique 
dans la classe de précision A et cependant dispensés d'investigations complémentaires. 
IX. - Au sens du III de l'article R. 554-23 du code de l'environnement, et de l'article 25 du présent 
arrêté, les communes de moins de 500 habitants sont exclues des unités urbaines. 
NOTA : Conformément à l'article 25 de l'arrêté du 15 février 2012, l'obligation de mise en œuvre 
des investigations complémentaires pour les branchements d'ouvrages électriques souterrains non 
pourvus d'affleurant visible depuis le domaine public, selon les dispositions prévues au III de 
l'article 6, et les dispositions du titre V sont applicables le 1er juillet 2013. Jusqu'à cette date, les 
dispositions du IV de l'article R. 554-28 du code de l'environnement s'appliquent aux branchements 
susmentionnés qui seraient découverts ou endommagés accidentellement lors des travaux. 
 

Article 7 
I. ― Dans le cas où l'exploitant fournit des plans avec le récépissé de déclaration, il applique les 
dispositions suivantes : 
1° Il fournit un plan des ouvrages ou tronçons d'ouvrages qu'il exploite dans l'emprise des travaux 
indiquée par le déclarant. Ce plan est coté, à une échelle assurant la lisibilité nécessaire, cohérente 
avec la classe de précision, tronçon par tronçon, et avec l'échelle du plan fourni par le déclarant ; 
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2° Le plan mentionne la catégorie de l'ouvrage au sens de l'article R. 554-2 du code de 
l'environnement, la date des dernières modifications, l'échelle sous forme d'une règle graduée, une 
légende permettant de comprendre l'ensemble des symboles utilisés et de distinguer les ouvrages ou 
tronçons d'ouvrage en arrêt définitif d'exploitation, et tous éléments utiles à la compréhension et à 
l'appropriation des informations contenues dans le récépissé, notamment en cas de superposition 
d'ouvrages ou de grande proximité entre ouvrages dans le cas d'une ligne électrique ou d'un réseau 
d'éclairage public, il mentionne en outre la tension nominale de l'ouvrage ; 
3° Lorsque le récépissé mentionne l'existence d'une règle de profondeur minimale à la date de pose 
de l'ouvrage ou de certains tronçons de l'ouvrage, le plan mentionne cette profondeur réglementaire 
pour chacun des tronçons concernés et, le cas échéant, les tronçons qui ne respectent pas cette 
profondeur minimale. En outre, lorsque la profondeur d'enfouissement est susceptible d'être 
inférieure à 10 centimètres à plus de 1 mètre de tout affleurant, cela est signalé dans le plan ou le 
récépissé ; 
4° Lorsque la partie linéaire de l'ouvrage est représentée par un simple trait et lorsque le diamètre de 
l'ouvrage (y compris son revêtement, son enveloppe ou, pour tous les ouvrages mis en exploitation 
après la publication du présent arrêté et pour tous ceux pour lesquels l'information est disponible, le 
fourreau dans lequel il est inséré), ou sa plus grande dimension orthogonale au tracé, est supérieur à 
100 mm, le plan mentionne cette dimension ; 
5° Le plan comporte l'indication des classes de précision des différents tronçons en service 
représentés ainsi que, le cas échéant, les étiquettes prévues au 2° du I de l'article 8 du présent 
arrêté ; 
6° Pour chaque ouvrage en service, le plan comporte les coordonnées géoréférencées d'au moins 
trois points de l'ouvrage distants l'un de l'autre d'au moins 50 mètres, ou de trois points de l'ouvrage 
les plus éloignés possible l'un de l'autre si sa dimension maximale est inférieure à 50 mètres ; dans 
le cadre des actions de contrôle, les écarts en position constatés pour un ouvrage sont tels que la 
valeur T définie au c de l'article 5 de l'arrêté du 16 septembre 2003 susvisé ne dépasse en aucun cas 
l'incertitude maximale de localisation relative à la classe A ; 
7° Le fond de plan employé pour la transmission des données de localisation des réseaux aux 
déclarants est le meilleur lever régulier à grande échelle disponible, établi et mis à jour par l'autorité 
publique locale compétente en conformité avec les articles L. 127-1 et suivants du code de 
l'environnement et selon le format d'échange PCRS (plan corps de rue simplifié) établi et mis à jour 
par le Conseil national de l'information géographique ; 
8° Le plan reste compréhensible en cas de reproduction en noir et blanc ; 
9° En cas de transmission dématérialisée, celle-ci permet l'impression d'un plan qui soit lisible par 
le déclarant avec les moyens dont celui-ci dispose ; à défaut de connaître ces moyens, l'exploitant 
effectue une transmission permettant une impression lisible au format A4. 
II. ― Dans le cas où l'exploitant ne communique pas d'information cartographique avec le récépissé 
de déclaration, il prévoit comme alternative d'apporter les informations relatives à la localisation de 
l'ouvrage dans le cadre d'une réunion sur site, conformément au II de l'article R. 554-22 ou au II de 
l'article R. 554-26 du code de l'environnement. Lorsque cette procédure est appliquée lors de la 
réponse à la déclaration d'intention de commencement de travaux, le marquage ou piquetage 
réglementaire est effectué sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 
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III. ― Lorsqu'une partie au moins de l'ouvrage concerné par le projet de travaux est rangée par son 
exploitant dans la classe de précision B ou C, le mode de fourniture des informations relatives à la 
localisation de l'ouvrage décrit au II ci-dessus est obligatoire soit lors de la réponse à la déclaration 
de projet de travaux, soit au plus tard lors de la réponse à la déclaration d'intention de 
commencement de travaux, pour : 
1° Les canalisations de transport de gaz, d'hydrocarbures et de produits chimiques visées au I de 
l'article R. 554-2 du code de l'environnement, lorsque les fluides transportés sont des gaz 
inflammables ou toxiques ou des liquides inflammables ; 
2° Les ouvrages de distribution de gaz combustibles visés au I de l'article R. 554-2 du code de 
l'environnement lorsque l'une ou plusieurs des conditions suivantes sont vérifiées : 
― l'ouvrage est exploité à une pression maximale de service strictement supérieure à 4 bar ; 
― les travaux prévus comprennent des opérations sans tranchée ; 
― les travaux sont prévus dans une zone urbaine dense difficile d'accès pour les services 
d'intervention de l'exploitant. 
Les critères fondant la difficulté d'accès mentionnée au dernier tiret ci-dessus sont déterminés sous 
la responsabilité de chaque exploitant sur la base des recommandations fixées par le guide 
technique approuvé prévu à l'article R. 554-29 du code de l'environnement, dans un document tenu 
à la disposition des agents mentionnés à l'article L. 554-4 du code de l'environnement. 
Lors de cette opération, l'exploitant procède aux actions de localisation sans fouille permettant 
d'obtenir le meilleur niveau de précision possible par l'emploi de techniques de détection non 
intrusives pour l'ouvrage principal et ses éventuels branchements. 
IV. ― Le marquage ou piquetage prévu à l'article R. 554-27 du code de l'environnement fait l'objet 
d'un compte rendu obligatoirement remis à l'exécutant des travaux, et il est effectué conformément 
au guide technique approuvé prévu à l'article R. 554-29 du code de l'environnement, ou au fascicule 
3 intitulé “ formulaires et autres documents pratiques ” du guide d'application de la réglementation 
anti-endommagement mentionné à l'article 24. Sans préjudice des dispositions du IV de l'article  
R. 554-27 du code de l'environnement, les marquages effectués sont naturellement dégradables dans 
un délai maximal de six mois. 
 
NOTA : Conformément à l'article 25 de l'arrêté du 15 février 2012, les 6° et 7° du I sont applicables 
aux ouvrages souterrains en service sensibles pour la sécurité existants à la date de publication du 
présent arrêté le 1er janvier 2019. Par exception à cette disposition hors des unités urbaines au sens 
de l'INSEE, si le meilleur fond de plan disponible auprès de la collectivité territoriale concernée ne 
présente pas la précision suffisante au 1er janvier 2019, le 6° du I de l'article 7 est applicable à la 
date à laquelle un tel fond de plan est effectivement disponible et au plus tard le 1er janvier 2026. 
Le délai d'application de ces dispositions aux ouvrages en service non sensibles pour la sécurité et 
aux ouvrages aériens sera fixé par arrêté du ministre chargé de la sécurité industrielle. 
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TITRE V : PROCESSUS D'AMÉLIORATION CONTINUE DES DONNÉES 
CARTOGRAPHIQUES DES EXPLOITANTS D'OUVRAGES SOUTERRAINS EN 
SERVICE 
 

Article 8 
I. ― Les exploitants d'ouvrages souterrains en service prennent en compte les informations 
cartographiques qu'ils reçoivent des responsables de projets conformément au I de l'article 6 de la 
façon suivante, et sous réserve des modalités d'application fixées par le III de cet article, dans le 
délai maximal de six mois après réception de ces informations et sous réserve des dispositions de 
l'article 9 : 
1° Information cartographique mettant en évidence une erreur de localisation dans la cartographie 
de l'exploitant correspondant à celle de la classe C : l'exploitant corrige la localisation de l'ensemble 
du tronçon concerné par le ou les points de mesure dont il a reçu les coordonnées géoréférencées, de 
sorte que ce tronçon puisse ultérieurement être rangé dans la classe de précision A ; 
2° Information cartographique mettant en évidence une erreur de localisation dans la cartographie 
de l'exploitant correspondant à celle de la classe B : l'exploitant applique les dispositions du 1°, ou il 
reporte les coordonnées géoréférencées des différents points de mesure dans la cartographie de son 
ouvrage, de sorte qu'en réponse à toute déclaration ultérieure selon l'article R. 554-21 ou l'article  
R. 554-24 du code de l'environnement dans la zone concernée, il puisse fournir une information 
cartographique mettant en évidence ces différents points de mesure, avec l'étiquette de leurs 
coordonnées géoréférencées. Chaque étiquette correspond alors à un point du tracé classé dans la 
classe de précision A. Le tronçon auquel ce point est rattaché reste quant à lui dans la classe de 
précision B ; 
3° Information cartographique mettant en évidence une erreur de localisation dans la cartographie 
de l'exploitant correspondant à celle de la classe A : l'exploitant n'est pas tenu de prendre en compte 
une telle information. 
II. ― Pour l'application du 1° du I ci-dessus, les limites du tronçon concerné par un ou plusieurs 
points de mesure sont ainsi définies : 
1° Cas où le tronçon est linéaire au niveau du point de mesure : dans les deux sens en partant du 
point de mesure, le premier changement de direction non lié à la flexibilité éventuelle de l'ouvrage, 
ou le premier accessoire constituant une discontinuité de l'ouvrage tel qu'un organe de 
sectionnement ou une dérivation ; 
2° Cas où le tronçon est incurvé au niveau du point de mesure : même disposition qu'à l'alinéa 
précédent, en partant cette fois du début du premier élément linéaire de part et d'autre du point de 
mesure. 
Si le tronçon résultant de l'application des définitions ci-dessus est de longueur inférieure à 
5 mètres, il est prolongé de part et d'autre jusqu'au changement de direction ou accessoire suivant 
permettant que la longueur du tronçon dépasse 5 mètres. 
 
NOTA : Conformément à l'article 25 de l'arrêté du 15 février 2012, l'obligation de mise en œuvre 
des investigations complémentaires pour les branchements d'ouvrages électriques souterrains non 
pourvus d'affleurant visible depuis le domaine public, selon les dispositions prévues au III de 
l'article 6, et les dispositions du titre V sont applicables le 1er juillet 2013. Jusqu'à cette date, les 
dispositions du IV de l'article R. 554-28 du code de l'environnement s'appliquent aux branchements 
susmentionnés qui seraient découverts ou endommagés accidentellement lors des travaux. 
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Article 9 
Un exploitant peut rejeter une information cartographique qu'il reçoit dans les cas suivants : 
1° Les résultats de mesure ne sont pas, dans la forme où ils sont communiqués, conformes aux 
dispositions de l'article 15 du présent arrêté ; 
2° Les points de mesure géoréférencés ont été effectués par un prestataire ne disposant pas, à la date 
de la mesure, de la certification prévue à l'article R. 554-23 du code de l'environnement, ou n'ayant 
pas eu recours à un prestataire certifié ; 
3° Il peut démontrer que les valeurs des coordonnées des points de mesure sont aberrantes ; 
4° La relation entre les résultats de mesure et l'identité de l'ouvrage ne peut être établie de manière 
sûre, notamment lorsque plusieurs ouvrages ou tronçons très proches les uns des autres sont 
présents dans la zone où les mesures ont été effectuées, ce qui peut empêcher le rattachement du 
tronçon objet de la mesure aux ouvrages amont et aval ; 
5° L'exploitant a effectué ou fait effectuer sous sa responsabilité des relevés de mesure 
géoréférencés dans la même zone indiquant des résultats qui diffèrent, pour au moins une 
coordonnée, de plus de 20 cm de ceux qu'il a reçus. 
Quel que soit le motif du rejet des résultats d'un ou plusieurs points de mesure, l'exploitant adresse 
par écrit une information sur le rejet et son motif au responsable du projet concerné et à l'entreprise 
ayant effectué les mesures. En cas de doute persistant, le responsable du projet renouvelle tout ou 
partie des mesures effectuées. 
 
NOTA : Conformément à l'article 25 de l'arrêté du 15 février 2012, l'obligation de mise en œuvre 
des investigations complémentaires pour les branchements d'ouvrages électriques souterrains non 
pourvus d'affleurant visible depuis le domaine public, selon les dispositions prévues au III de 
l'article 6, et les dispositions du titre V sont applicables le 1er juillet 2013. Jusqu'à cette date, les 
dispositions du IV de l'article R. 554-28 du code de l'environnement s'appliquent aux branchements 
susmentionnés qui seraient découverts ou endommagés accidentellement lors des travaux. 
 
TITRE VI : CRITÈRES ET MODALITÉS DE RÉALISATION DES INVESTIGATIONS 
COMPLÉMENTAIRES POUR DES OUVRAGES SOUTERRAINS 
 

Article 10 
Les investigations complémentaires de localisation sont effectuées sous la responsabilité du 
responsable du projet et confiées à un prestataire certifié ou ayant recours à un prestataire certifié 
conformément aux dispositions du titre XI du présent arrêté. 
Elles consistent soit à effectuer des fouilles permettant de mettre à nu les ouvrages concernés et à 
procéder à des mesures directes de géolocalisation sur les tronçons mis à nu, et sont alors précédées 
d'une déclaration d'intention de commencement de travaux, soit, lorsque les technologies 
disponibles et la nature des ouvrages le permettent, en des mesures indirectes de géolocalisation 
sans fouille. 
Le résultat des investigations complémentaires est porté à la connaissance des exploitants concernés 
par le responsable du projet ou par son représentant au plus tard neuf jours, jours fériés non 
compris, après la date des mesures. 
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Article 11 
I. - Lorsque des investigations complémentaires obligatoires sont effectuées en application de 
l'article R. 554-23 du code de l'environnement, la prise en charge du coût correspondant est fixée de 
la façon suivante, sauf conditions particulières fixées, le cas échéant, par la convention d'occupation 
du domaine public pour l'ouvrage concerné : 
1° Le responsable du projet assume la totalité du coût lorsque les tronçons concernés sont rangés 
par leur exploitant dans la classe de précision B et lorsque le résultat des investigations 
complémentaires confirme le classement réel dans la classe B ou la classe A ; 
2° Le responsable du projet impute la moitié de ce coût à l'exploitant lorsque les tronçons concernés 
sont rangés par leur exploitant dans la classe de précision C ; 
3° Le responsable du projet impute la totalité de ce coût à l'exploitant lorsque les tronçons 
concernés sont rangés par leur exploitant dans la classe de précision B et lorsque le résultat des 
investigations complémentaires met en évidence un classement réel dans la classe de précision C. 
II. - Lorsque les investigations concernent plusieurs ouvrages relatifs à des exploitants différents, 
l'imputation des coûts prévue aux 2° et 3° du I du présent article est effectuée au prorata des 
longueurs d'ouvrage concernées par les investigations. 
III. - Les opérations de localisation des réseaux existants sont à la charge entière de l'exploitant 
lorsque c'est celui-ci qui en prend l'initiative, notamment dans le cas prévu au II de l'article  
R. 554-22 du code de l'environnement. 
IV. - Les opérations de localisation sont à la charge entière du responsable de projet lorsque c'est 
celui-ci qui en prend l'initiative, notamment dans le cas prévu au 5e alinéa du III de l'article  
R. 554-23 du code de l'environnement. 
 
TITRE VII : MARCHÉS PRÉVOYANT DES CLAUSES TECHNIQUES ET FINANCIÈRES 
PARTICULIÈRES 
 

Article 12 
Dans les cas où, en application du III de l'article R. 554-23 du code de l'environnement et le cas 
échéant du I de l'article 6 du présent arrêté, il n'est pas procédé à des investigations 
complémentaires, la commande ou le marché entre le responsable du projet et l'entreprise exécutant 
les travaux prévoit les clauses techniques et financières particulières permettant à l'exécutant des 
travaux d'appliquer les précautions nécessaires à l'intervention à proximité des ouvrages ou tronçons 
d'ouvrages souterrains en service dont la classe de précision est insuffisante, et le responsable de 
projet respecte les dispositions des articles 13 et 14 ci-après. En cas d'omission des clauses précitées 
dans la commande ou le marché initial, celles-ci sont ajoutées par avenant. 
 

Article 13 
Les clauses techniques particulières de la commande ou du marché prévoient la mise en œuvre de 
techniques de travaux adaptées à la méconnaissance de la localisation exacte des réseaux. A défaut 
de définition plus précise, sont considérées comme techniques adaptées les techniques définies dans 
le guide technique approuvé prévu par l'article R. 554-29 du code de l'environnement pour la 
réalisation d'investigations complémentaires avec fouille ou pour la réalisation de travaux urgents. 
Afin d'éviter l'application des techniques de travaux adaptées à une zone trop étendue, ces clauses 
peuvent prévoir en outre des opérations de localisation des réseaux préalables aux travaux, par 
détection ou par sondage intrusif. Les dispositions spécifiques aux investigations complémentaires, 
notamment celles prévues au titre VI, ne s'appliquent pas à ces opérations de localisation qui sont à 
l'initiative du responsable de projet, et entièrement à sa charge. 
Les clauses financières particulières de la commande ou du marché prévoient les rémunérations 
d'actes proportionnées à la complexité des travaux prévus et aux conditions particulières fixées par 
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les clauses techniques pour la mise en œuvre des travaux, ces conditions pouvant prévoir l'exclusion 
de l'emploi de techniques non appropriées ou l'adaptation des techniques normalement applicables 
ou la mise en œuvre de précautions renforcées. 
Les principes relatifs à la répartition des actes en plusieurs catégories donnant lieu à un mode de 
rémunération différencié, en fonction de la complexité des travaux, sont fixés par le fascicule 1 
intitulé “ dispositions générales ” du guide d'application de la réglementation anti-endommagement 
mentionné à l'article 24. 
 

Article 14 
Nonobstant les dispositions particulières relatives aux branchements pourvus d'un affleurant fixées 
par l'article 6, lorsqu'un ouvrage ou tronçon d'ouvrage sensible pour la sécurité visé par les clauses 
particulières de la commande ou du marché est mis à nu pendant les travaux, et lorsque la classe de 
précision cartographique fournie en réponse à la déclaration d'intention de commencement de 
travaux est la classe B ou la classe C, le responsable du projet fait procéder à ses frais à des mesures 
de localisation des tronçons mis à nu, et il porte le résultat de ces mesures à la connaissance des 
exploitants concernés selon les mêmes modalités que pour des investigations complémentaires. 
 
TITRE VIII : MODALITÉS DE RÉALISATION DES RELEVÉS TOPOGRAPHIQUES 
 

Article 15 
Les dispositions suivantes s'appliquent à tous relevés topographiques effectués dans le cadre des 
articles 10 et 14 du présent arrêté ou dans le cadre de l'article R. 554-34 du code de 
l'environnement, et aux conditions de ce dernier en ce qui concerne l'obligation de certification. 
Tout relevé est effectué en génératrice supérieure de l'ouvrage ou du tronçon d'ouvrage si celui-ci 
est souterrain ou subaquatique, ou en génératrice inférieure pour un ouvrage ou tronçon d'ouvrage 
aérien. 
Tout relevé est géoréférencé (x, y, z) conformément au décret du 26 décembre 2000 susvisé, par un 
prestataire certifié. Pour les ouvrages ou tronçons d'ouvrage aériens, les cotes x et y peuvent être 
relevées uniquement pour les supports, et la cote z peut être relevée uniquement pour les points du 
tracé entre supports présentant la hauteur de surplomb la plus faible dans les conditions 
météorologiques les plus défavorables ou être remplacée par l'indication de la hauteur de surplomb 
minimale réglementaire de ces points. 
Par dérogation à l'obligation de certification, les relevés peuvent, en accord avec le responsable du 
projet, être effectués en plusieurs étapes faisant intervenir au moins un prestataire certifié. D'une 
part, un prestataire non obligatoirement certifié effectue des mesures relatives en planimétrie et en 
altimétrie, par rapport à des repères judicieusement choisis, déjà géoréférencés ou à géoréférencer. 
Ce prestataire est toutefois lui-même certifié si les mesures ne sont pas effectuées directement sur 
l'ouvrage dégagé en fouille ouverte, mais par détection. D'autre part, les points de repères utilisés 
pour les mesures relatives consistent soit en des marquages ou des éléments fixes préinstallés, 
géoréférencés par un prestataire certifié ou à géoréférencer ultérieurement, soit en des éléments 
fixes non contestables d'un plan préexistant géoréférencé, dressé par un prestataire certifié. 
La responsabilité de la qualité des relevés géoréférencés est portée par la personne physique ou 
morale, qu'elle soit ou non certifiée, qui a reçu commande de ces relevés par le responsable du 
projet. 
Lorsque la mesure est effectuée de façon directe sur fouille ouverte, un relevé est effectué au 
minimum au point de rencontre de l'ouvrage découvert et des bords de fouille. 
Quel que soit le mode de mesure utilisé, direct ou indirect, le nombre et la localisation des relevés 
ainsi que la technologie employée sont déterminés de sorte à garantir la localisation du tronçon 
concerné dans la classe de précision A. 
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A chaque relevé de mesure est obligatoirement associée une liste d'informations comprenant au 
minimum : 
1° Le nom du responsable de projet relatif au chantier concerné ; 
2° Le nom de l'entreprise ayant fourni le relevé final géoréférencé ; 
3° Le nom du prestataire certifié qui est intervenu pour le géoréférencement ; 
4° Le cas échéant, le nom du prestataire certifié ayant procédé à un relevé indirect par détection de 
l'ouvrage fouille fermée ; 
5° La date du relevé géoréférencé ; 
6° Le numéro de la déclaration de projet de travaux et celui de la déclaration d'intention de 
commencement de travaux ; 
7° La nature de l'ouvrage objet du relevé, au sens de l'article R. 554-2 du code de l'environnement ; 
8° La marque et le numéro de série de l'appareil de mesure ; 
9° L'incertitude maximale de la mesure (en différenciant, le cas échéant, les trois directions) ; 
10° Dans le cas de détection d'ouvrage fouille fermée, la technologie de mesure employée. 
 
TITRE IX : AJOURNEMENT DE TRAVAUX 
 

Article 16 
Dans les cas prévus aux I et II de l'article R. 554-28 du code de l'environnement, l'exécutant des 
travaux sursoit aux travaux à sa propre initiative ou conformément à l'ordre écrit d'ajournement des 
travaux fourni par le responsable du projet ou son représentant. Ce dernier ne peut donner l'ordre de 
reprise des travaux qu'après la levée de la situation susceptible d'engendrer un risque pour les 
personnes ou un danger d'endommagement des ouvrages concernés. 
Le modèle de constat contradictoire établi en cas d'arrêt ou de sursis de travaux en application de 
l'alinéa précédent est fixé par le fascicule 3 intitulé “ formulaires et autres documents pratiques ” du 
guide d'application de la réglementation anti-endommagement mentionné à l'article 24. 
 
TITRE X : ENCADREMENT DES PROJETS ET DES TECHNIQUES DE TRAVAUX 
 

Article 17 
Le guide technique approuvé prévu à l'article R. 554-29 du code de l'environnement précise les 
recommandations générales et, pour les sujets qui le justifient au nom de la sécurité, les 
prescriptions relatives à la conception des projets de travaux à proximité d'un ouvrage et les 
conditions dans lesquelles les techniques de travaux peuvent être utilisées à proximité d'un ouvrage 
ou d'un tronçon d'ouvrage par l'exécutant des travaux. Il indique les limites d'utilisation de chaque 
technique en fonction de sa nature, des endommagements qu'elle est susceptible d'engendrer, de la 
précision de son guidage et de l'ensemble des autres critères pertinents. 
Les dispositions qu'il prévoit sont adaptées à la distance de l'ouvrage à laquelle les techniques sont 
mises en œuvre, de sorte qu'à aucun moment le fuseau des techniques employées défini dans le 
guide technique susmentionné ne rencontre le fuseau des ouvrages ou tronçons d'ouvrages présents 
à proximité si ces techniques sont susceptibles d'endommager les ouvrages concernés. Plusieurs 
fuseaux peuvent être déterminés pour une même technique selon les modalités d'application de cette 
technique ou selon la nature des ouvrages approchés. Le guide précise les techniques non 
susceptibles d'endommager les ouvrages qui peuvent être employées en cas de nécessité de travaux 
dans le fuseau des ouvrages ou tronçons d'ouvrages, que ce soit ou non afin de dégager ces derniers. 
Ces dispositions sont adaptées au mode d'implantation des ouvrages, souterrain, aérien ou 
subaquatique.  
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Elles sont adaptées, en outre, aux différentes catégories de travaux, en particulier l'emploi d'engins 
lourds, l'emploi de techniques sans tranchées guidées ou non guidées, les travaux urgents effectués 
en application de l'article R. 554-32 du code de l'environnement, les fouilles associées aux 
investigations complémentaires prévues à l'article 10 du présent arrêté ou aux opérations de 
localisation prévues au 5e alinéa du III de l'article R. 554-23 du code de l'environnement et les 
travaux effectués à proximité d'ouvrages de classe de précision B ou C conformément au titre VII 
du présent arrêté. 
Le guide porte sur l'ensemble des étapes des travaux depuis leur préparation jusqu'à leur 
achèvement. 
Il fixe les modalités d'information de l'exploitant en cas d'endommagement de l'ouvrage et prévoit 
l'établissement d'un constat contradictoire de dommage dont le support est fixé par le fascicule 3 
intitulé “ formulaires et autres documents pratiques ” du guide d'application de la réglementation 
anti-endommagement mentionné à l'article 24. 
 

Article 18 
Pour les réseaux sensibles pour la sécurité, le guide technique approuvé prévu à l'article R. 554-29 
du code de l'environnement fixe en outre les modalités d'information immédiate des services de 
secours et de l'exploitant ainsi que les dispositions immédiates de sécurité en cas d'endommagement 
de l'ouvrage. Pour les canalisations de transport, de distribution ou d'ouvrages miniers contenant des 
fluides gazeux inflammables, il prend en compte notamment le risque de diffusion souterraine. 
 

Article 19 
Lors de la conception du projet de travaux puis de la préparation du chantier, le responsable du 
projet et l'exécutant des travaux examinent, chacun en ce qui le concerne, les modalités 
d'application du guide technique approuvé prévu à l'article R. 554-29 du code de l'environnement 
ainsi que les informations sur les précautions particulières à prendre jointes, le cas échéant, aux 
récépissés de déclaration. Ils en informent les personnes placées sous leur direction et chargées de la 
mise en œuvre de la présente réglementation. 
 
TITRE XI : FORMATION DES INTERVENANTS, AUTORISATION D'INTERVENTION 
POUR CERTAINS D'ENTRE EUX ET CERTIFICATION DES PRESTATAIRES 
 

Article 20 
I. ― Les dispositions du présent titre ne s'appliquent pas aux particuliers lorsqu'ils sont 
responsables de projet et exécutants de travaux dans l'emprise de terrains leur appartenant. 
II. ― Toute personne chargée par le responsable de projet d'encadrer la mise en œuvre de travaux à 
proximité des ouvrages susvisés et toute personne travaillant sous la direction de l'exécutant des 
travaux disposent des compétences appropriées. 
III. ― Pour atteindre les objectifs du II, les actions de formation menées comportent autant que 
possible un volet théorique et un volet pratique pouvant prendre la forme d'une simulation. Elles 
sont effectuées dans le cadre d'une formation initiale ou de la formation continue des agents déjà en 
poste. Elles sont assurées par un organisme de formation compétent en matière de sécurité 
industrielle ou de prévention au travail, ou par l'établissement employeur. Elles sont destinées à 
faire connaître les risques d'endommagement des différentes catégories d'ouvrages lors de travaux à 
proximité et les conséquences qui pourraient en résulter pour la sécurité des personnes et des biens, 
pour la protection de l'environnement et pour la continuité de fonctionnement de ces ouvrages, à 
apprendre à s'en prémunir, et à limiter les conséquences d'un éventuel endommagement, puis à 
vérifier la bonne acquisition de ces compétences. Elles explicitent la réglementation en vigueur et 
les prescriptions techniques applicables à la réalisation de ces travaux. Leur durée et les conditions 
de leur mise en œuvre tiennent compte autant que possible de l'expérience, des qualifications et des 
fonctions des personnes formées.  
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Elles sont renouvelées chaque fois que nécessaire, notamment pour préparer l'obtention de 
l'autorisation d'intervention à proximité de réseaux prévue à l'article 21 ou de son renouvellement 
périodique. 
 

Article 21 
I. ― L'autorisation d'intervention à proximité de réseaux prévue à l'article R. 554-31 du code de 
l'environnement est obligatoire pour au moins une personne assurant pour le compte du responsable 
de projet la conduite ou la surveillance de travaux entrant dans le champ du présent arrêté, et 
lorsque pour les travaux prévus sont appelés à intervenir plusieurs entreprises, entreprises sous-
traitantes incluses, ou plusieurs travailleurs indépendants. Selon l'organisation mise en place par le 
responsable de projet pour la préparation et le suivi du projet de travaux, le personnel soumis à la 
délivrance d'une autorisation d'intervention à proximité des réseaux peut être le sien ou celui de son 
représentant au sens de l'article R. 554-1 du code de l'environnement. 
Elle est également obligatoire pour toute personne intervenant pour le compte de l'exécutant des 
travaux comme encadrant de ces travaux, ou comme conducteur d'engin appartenant à la liste fixée 
en annexe 4, ou comme suiveur de conduite d'engin, ou comme intervenant sous la direction de 
l'exécutant de travaux urgents au sens de l'article R. 554-32 du code de l'environnement. Est 
considérée comme intervenant sous la direction de l'exécutant de travaux urgents toute personne 
contribuant directement à des travaux urgents de fouille, enfoncement, forage ou compactage du sol 
ou à des travaux urgents effectués à moins de 3 mètres de lignes électriques aériennes à basse 
tension ou de lignes de traction d'installations de transport public ferroviaire ou guidé, ou à moins 
de 5 mètres d'autres lignes électriques. 
Un intervenant soumis à autorisation d'intervention à proximité des réseaux est considéré en 
situation régulière si, bien que ne disposant pas de celle-ci, il est inscrit à l'examen prévu au 2° de 
l'article 22 dans un délai inférieur à deux mois après un premier échec à cet examen. 
Dans le cas d'un élu non salarié du responsable de projet, d'un travailleur indépendant, ou d'un 
employeur désirant lui-même obtenir l'autorisation d'intervention à proximité des réseaux pour 
répondre à l'une des obligations ci-dessus, l'une des pièces justificatives parmi celles mentionnées 
aux 1° à 4° ci-après vaut autorisation d'intervention à proximité des réseaux. 
Dans tous les autres cas, la délivrance par l'employeur de l'autorisation d'intervention à proximité de 
réseaux est conditionnée, d'une part, à l'estimation que celui-ci fait de la compétence de la personne 
concernée, d'autre part, à la disponibilité pour cette personne d'au moins une des pièces 
justificatives suivantes : 
1° Un certificat, diplôme ou titre de qualification professionnelle de niveau I à V, datant de moins 
de cinq ans, correspondant aux types d'activités exercées et inscrit au répertoire national des 
certifications professionnelles ; 
2° Un certificat d'aptitude à la conduite en sécurité (CACES) en cours de validité, dont le champ 
d'application prend en compte l'intervention à proximité des réseaux, et correspondant aux types 
d'activités exercées listées dans le décret n° 98-1084 du 2 décembre 1998 relatif aux mesures 
d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et aux prescriptions techniques auxquelles est 
subordonnée l'utilisation des équipements de travail et modifiant le code du travail ; 
3° Une attestation de compétences en cours de validité délivrée conformément à la procédure fixée 
par l'article 22 ; 
4° Un certificat, un titre ou une attestation de niveau équivalent à l'un de ceux mentionnés aux 1° à 
3°, délivrés dans un des Etats membres de l'Union européenne et correspondant aux types d'activités 
exercées. 
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II. ― Le référentiel définissant les compétences qui conditionnent la délivrance des pièces 
justificatives mentionnées au I, quelle que soit la forme de ces pièces justificatives, comprend a 
minima les éléments fixés par l'annexe 5. La liste des certificats, diplômes et titres mentionnés au 1° 
du I pour lesquels cette condition est prévue est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la 
sécurité industrielle et du ministre ayant en charge la gestion de ces certificats, diplômes ou titres. 
Cet arrêté précise les modalités d'évaluation des compétences prévues par le référentiel. 
III. ― La limite de validité de l'autorisation d'intervention à proximité de réseaux ne peut dépasser 
celle de la pièce justificative associée ou, pour les pièces justificatives sans limite de validité, cinq 
ans après la date de leur délivrance. Cette limite de validité ainsi que les références de la pièce 
justificative associée sont portées sur l'autorisation d'intervention à proximité de réseaux. 
IV. ― Les pièces justificatives dont les références sont mentionnées dans l'autorisation 
d'intervention à proximité des réseaux, ou leurs copies, sont conservées par l'employeur dans le 
dossier personnel de l'agent concerné pendant toute la durée de présence de ce dernier dans 
l'entreprise. Elles sont restituées à l'agent si celui-ci quitte l'entreprise. L'agent titulaire d'une de ces 
pièces justificatives qui est recruté dans une nouvelle entreprise peut solliciter du nouvel employeur 
la délivrance d'une nouvelle autorisation d'intervention à proximité des réseaux basée sur ces 
mêmes pièces selon les critères mentionnés au III. 
V. ― L'autorisation d'intervention à proximité de réseaux mentionnée au I est tenue, selon le cas, 
par le responsable de projet ou par l'exécutant des travaux à la disposition de l'inspecteur du travail, 
des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale ainsi que des agents des 
directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement, des directions de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement, de la direction régionale et interdépartementale 
de l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France et du CHSCT concerné. 
 

Article 22 
L'attestation de compétences prévue au 3° du I de l'article 21 est délivrée dans les conditions 
suivantes : 
1° L'employeur invite l'agent concerné à se rendre dans un centre d'examen capable de mettre en 
œuvre les actions prévues aux 2° à 4° ci-après, et qu'il choisit parmi ceux titulaires du récépissé de 
déclaration d'activité d'un prestataire de formation prévu à l'article R. 6351-6 du code du travail ou 
parmi les centres de formation des personnels de l'Etat et des collectivités territoriales, ou encore 
parmi les établissements de formation initiale et continue délivrant au moins un des certificats, 
diplômes ou titres mentionnés au 1° du I de l'article 21 ; 
2° L'examen est fondé sur un questionnaire à choix multiple (QCM) établi par les parties prenantes 
en conformité avec le référentiel fixé par l'annexe 5, en cours de validité, et dont le contenu, les 
critères de réussite à l'examen et le modèle de certificat de réussite ou d'échec sont fixés par arrêté 
du ministre chargé de la sécurité industrielle ; 
3° Le personnel du centre d'examen assure la surveillance de l'examen, l'appui éventuel aux 
candidats ayant des difficultés de compréhension des questions posées et la correction de l'examen 
lorsque celle-ci n'est pas automatisée ; 
4° En cas de réussite à l'examen, le centre d'examen délivre l'attestation de compétences à l'agent 
concerné et à son employeur, et en conserve une copie pendant une durée minimale de cinq ans ; 
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NOTA : 
 

Article 23 
I.- Dans le cadre des travaux d'investigation mentionnés aux articles R. 554-23 et R. 554-28 du code 
de l'environnement, ou des relevés topographiques mentionnés à son article R. 554-34 aux 
conditions fixées par cet article, les entreprises qui effectuent des prestations de géoréférencement 
ou des prestations de détection par mesure indirecte fouille fermée répondent à l'obligation de 
certification fixée par ces articles si elles respectent les conditions suivantes : 
-s'agissant des prestations de détection, elles font certifier leurs prestations par un organisme 
certificateur accrédité à cet effet par le Comité français d'accréditation ou par tout autre organisme 
d'accréditation équivalent signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination 
européenne des organismes d'accréditation ; 
-s'agissant des prestations de géoréférencement, elles font certifier leurs prestations conformément à 
l'alinéa précédent, ou elles sont inscrites à l'ordre des géomètres-experts conformément à l'article 2 
de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 instituant l'ordre des géomètres-experts, elles répondent aux 
obligations relatives aux compétences, au respect des règles de l'art et à l'assurance en responsabilité 
civile professionnelle fixées par cette loi, par le décret n° 96-478 du 31 mai 1996 portant règlement 
de la profession de géomètre-expert et code des devoirs professionnels et par l'annexe 1 de l'arrêté 
du 19 février 2013 encadrant la certification des prestataires en géoréférencement et en détection 
des réseaux, et mettant à jour des fonctionnalités du téléservice reseaux-et-canalisations.gouv.fr, et 
elles ne font l'objet d'aucune sanction disciplinaire à ce titre. 
II.- La certification est prononcée par l'organisme certificateur à l'issue d'un audit du demandeur. 
Cet audit vise à vérifier la connaissance par le demandeur ainsi que ses moyens techniques, son 
savoir-faire, son organisation interne et la compétence technique de ses employés. Si le demandeur 
satisfait à ces critères, l'organisme certificateur lui délivre un document de certification. Les 
référentiels relatifs aux deux domaines de certification définis au I, les critères relatifs à la 
certification et les modalités de contrôle des prestataires certifiés sont fixés par arrêté du ministre 
chargé de la sécurité industrielle. 
III.- La certification a une durée limitée qui n'excède pas six ans. La surveillance des prestataires 
certifiés par les organismes certificateurs repose sur la réalisation d'au moins un audit triennal. 
IV.- Le document de certification précise la date de caducité de la certification ainsi que le type de 
travaux mentionnés au I pour lequel le demandeur est certifié. Il est tenu à la disposition des 
responsables de projets, des maîtres d'œuvre et des coordonnateurs en matière de sécurité et de 
santé des chantiers concernés, des agents des directions régionales de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement, des directions de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement, de la direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d'Ile-
de-France ainsi que de l'inspecteur du travail et des agents des services de prévention des 
organismes de sécurité sociale. 
V.- L'organisme certificateur tient à jour la liste des prestataires certifiés. 
VI.- En sus des critères précisés au II, le retour d'expérience est pris en compte lors des audits de 
renouvellement. 
VII.- L'organisme certificateur retire la certification d'un prestataire en cas d'observation de 
manquements graves sur un chantier à la réglementation ou aux règles de l'art. Il avertit le ministre 
chargé de la sécurité industrielle de ce retrait dans les meilleurs délais. 
VIII.- L'accréditation des organismes certificateurs est délivrée selon les exigences du Comité 
français d'accréditation. Notamment, les organismes certificateurs doivent démontrer qu'ils 
possèdent les connaissances techniques nécessaires en matière de relevés topographiques et de 
détection d'infrastructures souterraines sans fouille. 
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IX.- Un organisme certificateur non encore accrédité peut effectuer des certifications de prestataires 
dès lors qu'il a déposé une demande d'accréditation et que l'organisme d'accréditation a prononcé la 
recevabilité de cette demande. L'accréditation doit être obtenue dans un délai d'un an à compter de 
la notification de cette recevabilité. Si, à l'issue de la procédure d'accréditation, l'organisme 
certificateur n'est pas accrédité, le prestataire devra transférer sa certification selon les règles en 
vigueur. 
 
TITRE XII : DISPOSITIONS FINALES 
 

Article 24 
Les modalités d'application du présent arrêté sont fixées par le fascicule 1 intitulé " dispositions 
générales " et le fascicule 3 intitulé " formulaires et autres documents pratiques " du guide 
d'application de la réglementation anti-endommagement, approuvés par arrêté du ministre chargé de 
la sécurité industrielle. Leurs modifications sont approuvées dans les mêmes conditions si elles 
fixent des exigences complémentaires à celles du chapitre IV du titre V du livre V du code de 
l'environnement et de ses arrêtés d'application, ou par décision de ce ministre dans les autres cas. 
Ces fascicules sont publiés sur le téléservice www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr. 
 

Article 25 
Les dispositions du présent arrêté autres que celles mentionnées dans les trois alinéas suivants sont 
applicables le 1er juillet 2012. 
Les 6° et 7° du I de l'article 7 sont applicables aux ouvrages souterrains en service sensibles pour la 
sécurité existants à la date de publication du présent arrêté le 1er janvier 2019. Par exception à cette 
disposition hors des unités urbaines au sens de l'INSEE, si le meilleur fond de plan disponible 
auprès de la collectivité territoriale concernée ne présente pas la précision suffisante ou ne respecte 
pas le format d'échange PCRS (plan corps de rue simplifié) au 1er janvier 2019, le 6° du I de 
l'article 7 est applicable à la date à laquelle un tel fond de plan est effectivement disponible et au 
plus tard le 1er janvier 2026. Le délai d'application de ces dispositions aux ouvrages en service non 
sensibles pour la sécurité et aux ouvrages aériens sera fixé par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité industrielle. 
L'obligation de mise en œuvre des investigations complémentaires pour les branchements 
d'ouvrages électriques souterrains non pourvus d'affleurant visible depuis le domaine public, selon 
les dispositions prévues au III de l'article 6, et les dispositions du titre V sont applicables le 
1er juillet 2013. Jusqu'à cette date, les dispositions du IV de l'article R. 554-28 du code de 
l'environnement s'appliquent aux branchements susmentionnés qui seraient découverts ou 
endommagés accidentellement lors de travaux. 
Les dispositions du titre XI sont applicables le 1er janvier 2018 à l'exception de celle relative à 
l'obligation d'autorisation d'intervention à proximité des réseaux pour les suiveurs de conduite 
d'engins. Le délai d'application de cette obligation sera fixé par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité industrielle. 
Par dérogation au deuxième alinéa du I de l'article 21, l'autorisation d'intervention à proximité des 
réseaux est obligatoire pour au moins un intervenant sous la direction de l'exécutant de travaux 
urgents, présent sur site pendant toute la durée des travaux, jusqu'au 1er janvier 2019. 
Par dérogation au 2° du I de l'article 21, un CACES dont le champ d'application ne prend pas en 
compte l'intervention à proximité des réseaux peut constituer la pièce justificative fondant la 
délivrance de l'autorisation d'intervention à proximité des réseaux s'il a été délivré antérieurement à 
l'existence d'un CACES dont le champ d'application prend en compte l'intervention à proximité des 
réseaux, et antérieurement au 1er janvier 2019. 
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Par dérogation au II de l'article 21, un certificat, diplôme ou titre de qualification professionnelle 
parmi ceux mentionnés au 1° du I de cet article, et dont la liste est mise en ligne sur le site internet 
public du guichet unique "reseaux-et-canalisations.gouv.fr", peut constituer la pièce justificative 
fondant la délivrance de l'autorisation d'intervention à proximité des réseaux s'il a été délivré 
antérieurement à l'existence d'un référentiel répondant aux conditions de cet article pour le 
certificat, diplôme ou titre de qualification professionnelle concerné, et antérieurement au 
1er janvier 2019. 
 
A abrogé les dispositions suivantes : 
-Arrêté du 16 novembre 1994 
Art. 1, Art. 2, Art. 6, Art. 7, Art. 8, Art. 3, Art. 4, Art. 5  
 

Article 26 
Les dispositions du présent arrêté rendues applicables le 1er juillet 2013 et qui auront fait l'objet 
d'expérimentations volontaires portées à la connaissance de l'administration font l'objet d'un 
réexamen à la lumière d'une analyse coûts-avantages et après avis du Conseil supérieur de la 
prévention des risques technologiques avant le 31 mai 2013 sur présentation d'un rapport du 
ministre chargé de la sécurité industrielle. 
 

Article 27 
Le directeur général de la prévention des risques, le délégué interministériel aux normes, le 
directeur général du travail, le délégué général à l'emploi et à la formation professionnelle, le 
directeur général de l'enseignement scolaire, la directrice générale de l'enseignement et de la 
recherche, le secrétaire général du ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la 
ruralité et de l'aménagement du territoire et le directeur général pour l'enseignement supérieur et 
l'insertion professionnelle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
Annexes 
Annexe 1-1 
L'annexe 1-1 du présent arrêté relative au formulaire CERFA n° 14434* 02 unique pour les DT et 
les DICT peut être obtenue par téléchargement sur le site internet : http://www.service-
public.fr/formulaires/. 
 
Annexe 1-2  
Formulaire CERFA n° 14523 d'avis de travaux urgents (ATU) 
Disponible à l'adresse suivante : 
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_14523.do 
et sa notice explicative CERFA n° 52058. 
Disponible à l'adresse suivante : 
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/getNotice.do?cerfaNotice=52058&cerfaFormulai
re=14523. 
 
Annexe 2 
Formulaire CERFA n° 14435 de récépissé de DT ou DICT  
Disponible à l'adresse suivante : 
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_14435.do 
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Annexe 3  
L'annexe 3 du présent arrêté relative à la notice explicative Cerfa n° 51536. 
Disponible à l'adresse suivante : 
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/getNotice.do?cerfaNotice=51536&cerfaFormulai
re=14434. 
 
Annexe 4 
LISTE DES MÉTIERS DE CONDUITE D'ENGINS SOUMIS À L'OBLIGATION 
D'AUTORISATION D'INTERVENTION À PROXIMITÉ DES RÉSEAUX PRÉVUE AU I DE 
L'ARTICLE 21 
 
Conducteur de bouteur et de chargeuse ; 
Conducteur de pelle hydraulique et de chargeuse-pelleteuse ; 
Conducteur de niveleuse ; 
Conducteur de grue à tour ; 
Conducteur de grue mobile ; 
Conducteur de grue auxiliaire de chargement ; 
Conducteur de plateforme élévatrice mobile de personnes ; 
Opérateur de pompe et tapis à béton ; 
Conducteur de chariot automoteur de manutention (conducteur porté) ; 
Conducteur de machine de forage, ou d'autres machines ou engins pour la réalisation de travaux 
sans tranchée ; 
Conducteur de camion aspirateur équipé d'un outil de décompactage. 
 
Annexe 5 
CONTENU MINIMAL DU RÉFÉRENTIEL DE COMPÉTENCES PRÉVU AU II DE 
L'ARTICLE 21 
 
Annexe 5-1 
Cas des personnes assurant l'encadrement 
des opérations sous la direction du responsable du projet 
Les compétences qui doivent être acquises sont celles des annexes 5-2 et 5-3 ainsi que les 
suivantes : 
― identifier les rôles, les missions et les responsabilités de chacun dans l'organisation et le suivi de 
chantier, en lien avec la présence des réseaux ; 
― analyser les risques liés aux réseaux existants et à construire et définir et adapter les mesures de 
prévention ; 
― connaître le rôle du responsable de projet pour la préparation des projets de travaux 
(investigations complémentaires ou clauses du marché pour l'encadrement des travaux en zone 
d'incertitude, clauses du marché prévoyant l'absence de préjudice pour les entreprises dans certaines 
circonstances, marquage-piquetage) ; 
― respecter et appliquer les procédures de prévention en amont du chantier (rédaction du PPSPS, 
plan de prévention, DT, DICT, demande de mise hors tension, distances de sécurité...) ; 
― sensibiliser, informer, transmettre les instructions à l'encadrement de chantier ; 
― renseigner un constat contradictoire d'anomalie ou de dommage ; 
― gérer les aléas de chantiers en cas de dangers liés à la découverte de réseaux (ordre d'arrêt et de 
reprise de chantier). 
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Annexe 5-2 
Cas des personnes assurant l'encadrement des travaux 
sous la direction de l'exécutant des travaux 
Les compétences qui doivent être acquises sont celles de l'annexe 5-3 ainsi que les suivantes : 
― situer son rôle, expliciter sa mission et ses responsabilités à son niveau ; 
― connaître les différents types de réseaux souterrains et aériens, en connaître la terminologie ; 
― respecter et faire respecter les prescriptions et recommandations liées aux différents réseaux 
citées dans l'arrêté prévu à l'article R. 554-29 du code de l'environnement ; 
― vérifier la présence des réponses aux DT-DICT et respecter les recommandations spécifiques 
éventuelles au chantier qui y figurent...) ; 
― lire un plan de réseau, situer les réseaux et leurs fuseaux d'imprécision sur le site, en planimétrie 
et altimétrie à partir des éléments dont ils disposent ; 
― utiliser et faire utiliser les moyens de protection collective et individuelle ; 
― vérifier les autorisations d'intervention à proximité des réseaux du personnel mis à sa disposition 
; 
― vérifier l'adéquation entre les besoins et le matériel à disposition ; 
― identifier les situations potentiellement dangereuses ou inattendues et en alerter son responsable ; 
― connaître les règles d'arrêt de chantier ; 
― maintenir un accès aux ouvrages de sécurité des réseaux, y compris dans les périodes 
d'interruption de travaux ; 
― renseigner un constat contradictoire d'anomalie ou de dommage ; 
― connaître la préparation des relevés topographiques de réseaux (mesures relatives en planimétrie 
et en altimétrie). 
 
Annexe 5-3 
Cas des conducteurs d'engins et des suiveurs intervenant 
sous la direction de l'exécutant des travaux 
Les compétences qui doivent être acquises sont les suivantes : 
― situer son rôle, expliciter sa mission et ses responsabilités à son niveau ; 
― connaître les principaux types de réseaux souterrains et aériens ; 
― citer les risques afférents à ces réseaux selon les principales caractéristiques des énergies ou 
(leurs effets, les risques directs pour les personnes et les biens, des exemples d'accidents) et les 
risques à moyen et long terme liés aux atteintes aux réseaux existants (intégrité, tracé) ; 
― savoir utiliser les moyens de protection collective et individuelle ; 
― comprendre et respecter son environnement, les marquages-piquetages, les signes avertisseurs et 
indicateurs, lire le terrain, comprendre les moyens de repérage ; 
― identifier les situations potentiellement dangereuses ou inattendues et en alerter son responsable ; 
― savoir apprécier l'imprécision du positionnement des ouvrages et savoir apprécier l'imprécision 
de la technique utilisée afin de ne pas endommager les réseaux ; 
― maintenir les réseaux existants (intégrité, tracé) ; 
― en cas d'incident ou d'accident, connaître les recommandations applicables ; 
― appliquer la règle des quatre A (arrêter, alerter, aménager, accueillir). 
Nota. ― Lors de la formation sur les différents points du référentiel, la pratique de terrain est à 
privilégier. Il est fortement recommandé de donner accès à : 
― une plate-forme de formation comportant un linéaire de chaussée d'au moins 50 mètres 
présentant des cas simples et des cas extrêmes de réseaux enterrés (croisement de réseaux, réseaux 
sans grillage d'alerte...) permettant de reproduire le plus fidèlement possible les situations de 
terrain ; 
― une partie en façade pour approcher les problématiques liées aux coffrets ; 
― un échantillonnage le plus exhaustif possible des matériels existants sur le terrain (anciens et 
récents) en lien avec les réseaux. 
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Fait le 15 février 2012. 
 
 
La ministre de l'écologie, 
du développement durable, 
des transports et du logement, 
Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur général 
de la prévention des risques, 
 
L. Michel 
 
Le ministre de l'économie, 
des finances et de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le délégué interministériel aux normes, 
 
J.-M. Le Parco 
 
Le ministre du travail, 
de l'emploi et de la santé, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général du travail, 
 
J.-D. Combrexelle 
 
Le délégué général à l'emploi 
et à la formation professionnelle, 
 
B. Martinot 
 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et de la vie associative, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général 
de l'enseignement scolaire, 
 
J.-M. Blanquer 
 
Le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, 
de la pêche, de la ruralité 
et de l'aménagement du territoire, 
Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale 
de l'enseignement 
et de la recherche, 
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M. Zalay 
Le secrétaire général, 
 
J.-M. Aurand 
 
Le ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général 
pour l'enseignement supérieur 
et l'insertion professionnelle, 
 
P. Hetzel 


